Nations Unies 


S/PV.8649 (Resumption 2) 



Conseil de securite 

Soixante-quatorzieme annee 

8649 seance 

Lundi 4 novembre 2019, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President : M me Pierce/M. Allen/M. Clay 


(Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) 


Membres : Afrique du Sud. M. Davies 

Allemagne. M me Siegmann 

Belgique. M. Bogaert 

Chine. M. Cheng Lie 

Cote d’Ivoire. M. Fiegolo 

Etats-Unis d’Amerique. M me Olsen 

Federation de Russie. M. Kuzmin 

France. M me Gueguen 

Guinee equatoriale. M me Mbana Makina 

Indonesie. M me Handaruningrum 

Koweit. M me Alzouman 

Perou. M me Rodriguez 

Pologne. M me Ruminowicz 

Republique dominicaine. M. Trullols Yabra 


Ordre du jour 

Les femmes et la paix et la securite 

Vers une mise en oeuvre effective du programme pour les femmes et la 
paix et la securite : passer des engagements aux actes en prevision de la 
commemoration du vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur les femmes et la paix et la securite 
(S/2019/800) 

Lettre datee du 8 octobre 2019, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de l’Afrique du Sud aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/2019/801) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcmc de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


19-34981 (F) 

iii im iii ii mi 


Document adapte 


Merci de recycler 


o 





















S/PV.8649 (Resumption 2) 


Les femmes et la paix et la security 


04/11/2019 


La seance est reprise a 15 heures le 4 novembre. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Vers une mise en teuvre effective du programme 
pour les femmes et la paix et la securite : passer 
des engagements aux actes en prevision de la 
commemoration du vingtieme anniversaire de 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2019/800) 

Lettre datee du 8 octobre 2019, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Afrique du Sud aupres de 
1’Organisation des Nations Unies (S/2019/801) 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je prie tous 
les orateurs de limiter leurs interventions a quatre 
minutes au maximum afin de permettre a toutes celles 
et ceux qui ont demande la parole de pouvoir s’exprimer. 
Comme les membres le savent, il s’agit de la poursuite 
du debat qui s’est tenu sous la presidence sud-africaine. 
Nous n’avons que cet apres-midi pour ce faire, et nous 
devons terminer avant 18 heures. Nous avons divise 
180 minutes par 42 orateurs, ce qui nous laisse un temps 
de parole de quatre minutes chacun. Je demanderai a mes 
collegues de respecter cette limite de temps. S’il le faut, 
je me verrai obligee d’interrompre pour donner a tout le 
monde la possibility de s’exprimer. Les delegations qui 
ont de longues declarations sont bien entendu invitees 
a les faire circuler dans la salle. Le voyant rouge du 
microphone commencera a clignoter au bout de quatre 
minutes. J’invite les collegues qui sont assis derriere 
l’oratrice ou l’orateur a y etre attentifs. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Slovaquie. 

M. Mlynar (Slovaquie) {parle en anglais ) : Je 
m’abstiendrai de vous feliciter, Madame la Presidente, 
mais vous savez que nous sommes tres heureux de 
vous voir presider le Conseil de securite. Vous pouvez 
compter sur notre plein appui. 

Nous nous associons a la declaration qui a ete 
faite par l’observatrice de l’Union europeenne. 

La resolution 1325 (2000) et les resolutions qui ont 
suivi sur les femmes et la paix et la securite affirment 
la responsabilite et l’engagement du Conseil de securite 


en ce qui concerne le renforcement de la participation 
pleine et entiere des femmes, de leur protection et de 
leurs droits tout au long du cycle du conflit. Au cours 
des presque deux dernieres decennies, ce discours a 
beaucoup evolue. En abandonnant la perception des 
femmes comme victimes, la communaute internationale 
a reconnu le role fondamental qu’elles peuvent jouer 
en tant que premieres intervenantes, agentes de 
changement et reconstructrices de communautes 
brisees. La sous-representation chronique des femmes 
dans les pourparlers de paix et, de maniere generale, 
dans le secteur de la securite s’explique notamment 
par les lois et pratiques discriminatoires, les obstacles 
institutionnels, les representations stereotypees des 
genres et l’existence de structures essentiellement 
masculines dans le systeme. De nombreux progres ont 
ete accomplis pour remedier a ces problemes. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/800) 
montre que, malgre de nombreux efforts, il reste 
beaucoup a faire. Nous devons nous attacher a 
promouvoir le leadership des femmes et travailler 
avec les acteurs locaux. C’est la un imperatif si nous 
voulons que les femmes aient voix au chapitre dans les 
negociations de paix. Voila pourquoi il est si preoccupant 
de constater la place toujours plus restreinte qui est faite 
aux organisations non gouvernementales de femmes, 
aux militantes de base et aux defenseures des droits de 
la personne. 

Les femmes restent la cible de violences sexuelles 
et fondees sur le genre. Tout au long de l’histoire, le 
viol a ete un outil pour punir, terroriser et detruire 
les populations. La violence sexuelle sert d’arme dans 
certains cas; dans d’autres, il s’agit d’une forme de 
recompense. Pendant les periodes de genocide et de 
nettoyage ethnique, la violence sexuelle a ete utilisee 
pour attaquer systematiquement la lignee d’un groupe, 
par exemple, au moyen de la fecondation forcee ou de la 
sterilisation. Le general de division Patrick Cammaert, 
ancien commandant des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies dans l’est de la Republique democratique 
du Congo, a declare un jour que 

« [i]l est probablement desormais plus dangereux 

d’etre une femme qu’un soldat dans un conflit 

arme ». 

Je voudrais souligner que la protection des femmes 
contre la violence fondee sur le genre est indissociable 
de leur participation pleine et entiere, de leur autonomie 
physique et de leurs droits. L’obligation de rendre des 
comptes pour les violations des droits fondamentaux et 
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les crimes violents est egalement essentielle pour mettre 
fin au regne de l’impunite, garantir l’etat de droit et 
empecher la reprise d’un conflit. 

Les preparatifs du vingtieme anniversaire de 
la resolution 1325 (2000) arrivent a point nomme, car 
ils nous offrent l’occasion de proceder a un examen 
national des efforts visant la mise en oeuvre integrate du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. Je 
voudrais evoquer brievement notre plan d’action national, 
qui est en cours de preparation. Le processus s’est acheve 
au terme d’une vaste collaboration avec les differents 
ministeres et en leur sein, en partenariat avec les parties 
prenantes concernees. L’objectif principal est de veiller 
a ce que le plan d’action national soit realisable, mais 
aussi de promouvoir la responsabilite quant a sa mise en 
oeuvre grace a un systeme d’indicateurs rigoureux. 

La Slovaquie appuie egalement la parite des 
sexes et les efforts deployes par l’ONU pour accroitre le 
nombre de femmes soldats de la paix dans les missions. 
Apres avoir dirige la trente-huitieme rotation de la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix 
a Chypre, la Slovaquie a depasse l’objectif de 5,25 % de 
femmes dans les contingents militaires fixe par l’ONU 
pour 2019. A l’heure actuelle, pres de 11 % du personnel 
du contingent slovaque est compose de femmes. 

Les situations de plus en plus complexes et 
fragmentees, illustratives des defis securitaires auxquels 
nous sommes confrontes aujourd’hui, exigent une action 
plus coordonnee dans les domaines interdependants de 
la paix, de Faction humanitaire et du developpement, 
notamment un soutien aux femmes qui interviennent 
les premieres en cas d’urgence. Dans nos strategies 
de politique etrangere, nous visons a favoriser de plus 
en plus ces liens et a integrer le genre de maniere plus 
systematique. Par exemple, nous fin an gons des projets 
humanitaires axes sur les femmes touchees par les 
conflits et, notamment, leur acces aux soins de sante 
essentiels en Syrie et dans les pays voisins. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore vous 
assurer, Madame la Presidente, que la Slovaquie est 
fermement attachee a la participation effective, pleine et 
entiere des femmes aux operations et processus de paix 
des Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Ochoa Martinez (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Avant toute chose, nous voudrions remercier 
l’Afrique du Sud d’avoir organise le present debat sur 


la question des femmes et de la paix et la securite. 
Nous remercions egalement le Royaume-Uni d’avoir 
repris les renes de ce debat et de permettre ainsi aux 
delegations inscrites sur la liste des orateurs de faire 
une declaration sur cette question fondamentale. Nous 
felicitons l’Afrique du Sud de sa presidence tres reussie 
et souhaitons au Royaume-Uni une presidence tout 
aussi productive. 

La politique exterieure de mon gouvernement 
est ouvertement feministe. Le Congres mexicain est 
compose a parts egales de femmes et d’hommes, et 
notre cabinet presidential est lui aussi paritaire. Pres 
de 20 ans apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
nous saluons les progres realises dans l’integration 
de la dimension de genre dans les travaux du Conseil 
de securite. Cependant, des divergences majeures 
subsistent entre les discours et la realite. II semble 
inconcevable qu’en 2019, nous restions divises sur la 
question des droits des femmes et de l’egalite des sexes. 
Pour le Mexique, l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes et des filles sont essentielles, non seulement 
pour instaurer la paix et la securite internationales, mais 
aussi pour parvenir au developpement durable. 

L’annee prochaine, nous celebrerons 
le vingt-cinquieme anniversaire de l’adoption du 
Programme d’action de Beijing. A cette occasion, le 
Mexique et la France, avec l’appui d’ONU-Femmes, 
parraineront le Forum Generation Egalite, un processus 
dirige par la societe civile dont l’objectif est d’examiner 
l’etat d’avancement du Programme d’action, d’identifier 
les lacunes dans sa mise en oeuvre et d’accelerer le 
rythme vers une egalite reelle. Quarante-cinq ans se 
seront egalement ecoules depuis la premiere Conference 
mondiale sur les femmes, tenue a Mexico sous les 
auspices de l’ONU en 1975. 

Ni l’ONU dans son ensemble ni le Conseil de 
securite ne peuvent se passer de la participation des 
femmes a la prevention ou au reglement des conflits. 
Les femmes sont des piliers essentiels de toutes les 
societes et communautes, raison pour laquelle nous 
devons garantir leur droit de participer sur un pied 
d’egalite aux structures du pouvoir a tous les niveaux des 
processus decisionnel. A cet egard, nous nous felicitons 
de l’inclusion d’environ 30% de femmes dans les 
reunions de la Commission constitutionnelle syrienne, 
dont les travaux ont debute a Geneve le 30 octobre. Nous 
sommes convaincus que leur participation jouera un role 
clef dans le processus de paix, comme cela a deja ete le 
cas dans d’autres processus. 
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En temps de conflit arme, il est incontestable 
que les femmes et les filles souffrent de maniere 
disproportionnee de multiples formes de violence et sont 
plus exposees a l’exploitation, aux abus et a la violence 
sexuelle. Cela reflete l’asymetrie des rapports de force 
qui prevaut toujours entre les femmes et les hommes. 
Ces formes de violence sont encore plus inacceptables 
lorsqu’elles sont attributes a des fonctionnaires des 
Nations Unies. C’est pourquoi nous souscrivons 
pleinement a la politique de tolerance zero du Secretaire 
general visant a eliminer l’exploitation et les atteintes 
sexuelles dans les missions de l’Organisation. 

Pour prevenir ces crimes, il est essentiel 
d’assurer faeces a la justice et d’en punir les auteurs. 
Cet acces doit inclure des soins efficaces qui soient 
axes sur les victimes et qui repondent a leurs besoins 
biopsychosociaux et, d’une maniere claire et determinee, 
aux besoins lies a la sante sexuelle et procreative. A cet 
egard, tout en nous felicitant de l’adoption unanime 
de la resolution 2493 (2019), nous aurions prefere une 
formulation progressiste. 

Le Mexique reconnait le leadership des 
organisations de la societe civile, en particulier de 
femmes defenseurs des droits de lapersonne, qui risquent 
leur vie pour promouvoir la paix et la securite au sein de 
leurs communautes et qui sont toujours confrontees a 
d’inacceptables rhetoriques misogynes et sexistes, qui 
ont intensifie la violence a leur encontre. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
dernier rapport (S/2019/800) sur la question. L’application 
du principe de responsabilite, le financement, la 
collaboration avec la societe civile, l’analyse des conflits 
sous Tangle de l’egalite des genres, la nomination de 
femmes comme mediatrices et negociatrices dans les 
processus de paix et la ratification du Traite sur le 
commerce des armes sont autant d’etapes cruciales pour 
l’application de cette resolution. 

Pour terminer, le Mexique encourage la 
participation des femmes aux operations de maintien de 
la paix. Nous avons deja inclus pres de 15 % de femmes 
dans nos deployments. Ce n’est evidemment pas 
suffisant. Nous voulons continuer de progresser et nous 
avons des projets. Nous esperons participer activement 
au fonds de l’Initiative Elsie, dont le Gouvernement 
canadien et ONU-Femmes assurent la promotion. 

L’egalite des genres est l’une des questions 
prioritaires que mon pays, s’il est elu au Conseil de 
securite pour la periode 2021-2022, promouvra durant 


son mandat. Les droits des femmes sont des droits 
humains, non negociables, et leur pleine realisation est 
une condition sine qua non pour un monde pacifique et 
pour le developpement durable. 

La Presidente (parle en anglais) : Il me faut 
demander aux orateurs de respecter la limite de quatre 
minutes par declaration. Sinon je devrai les interrompre. 
Dans le cas contraire, j’ai bien peur que les 42 orateurs 
inscrits sur la liste n’auront pas tous la possibility de 
prendre la parole. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Kenya. 

M. Amayo (Kenya) (parle en anglais) : Je 
felicite l’Afrique du Sud d’avoir pris cette initiative, 
et le Royaume-Uni de poursuivre cet important debat, 
qui nous permet de reflechir aux progres realises 
dans l’application de la resolution 1325 (2000), et des 
resolutions ulterieures, et aux difficultes rencontrees 
en la matiere, en amont du vingtieme anniversaire de 
l’adoption de ladite resolution. D’importantes lacunes 
restent a combler, en particulier s’agissant des ecarts 
entre la rhetorique et les investissements politiques et 
financiers effectifs. 

Le Kenya s’associe aux declarations faites 
au nom de l’Union africaine et d’ONU-Femmes 
le 29 octobre (voir S/PV.8649). Nous attendons 
egalement avec interet l’expose que la Commission 
de consolidation de la paix fera devant le Conseil de 
securite sur ce point important de l’ordre du jour. 

Le Kenya saisit cette occasion pour feliciter 
le Conseil de securite de son engagement constant, 
ces 19 dernieres annees, en faveur des femmes et de 
la paix et de la securite. Nous souscrivons pleinement 
au theme de la presente seance, qui nous invite tous a 
passer des simples paroles a des realisations concretes 
en vue de la mise en oeuvre reussie du programme pour 
les femmes et la paix et la securite. 

Ce fut un grand honneur pour le Kenya d’accueillir 
la toute premiere retraite intergenerationnelle du 
Reseau des femmes d’influence en Afrique consacree 
au leadership en Afrique, qui s’est tenue a Nairobi du 
16 au 19 aout, organisee par l’Union africaine, plus 
precisement par le Reseau des femmes d’influence en 
Afrique et le Bureau de l’Envoyee speciale de l’Union 
africaine pour la jeunesse. 

Les diverses interventions et les nombreux 
rapports, y compris celui du Secretaire general 
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(S/2019/800), nous ont expose les difficultes persistantes 
qui continuent d’entraver la pleine mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Malgre cela, il est particulierement important de 
reconnaitre que, si le processus est lent, de nombreux 
pays et organisations regionales sont determines a 
donner suite a cette resolution novatrice. 

Au-dela de reaffirmer le role important des 
femmes dans le programme pour la paix et la securite, 
nous, Etats Membres, et le systeme des Nations Unies, 
devons faire la preuve de notre appui et investir dans ce 
programme, notamment s’agissant de ses liens avec la 
paix et le developpement durable. 

Le Kenya vient de mener a terme la mise en 
oeuvre de son premier plan d’action national sur la 
resolution 1325 (2000) et la redaction du deuxieme 
est en cours, sur la base de l’experience acquise et des 
enseignements tires entre 2016 et 2018. Notre devise 
continue d’etre, en kiswahili, Kuhusisha Wanawake ni 
Kudumisha Amani, qui signifie « assurer la participation 
des femmes pour perenniser la paix ». Le Kenya est 
fier d’etre l’un des nombreux pays africains a avoir 
elabore un plan d’action national pour l’application de la 
resolution 1325 (2000), et de figurer parmi les 42% de 
pays du monde a s’en etre dotes. 

Notre propre evaluation de la phase de mise 
en oeuvre a montre que le plan d’action national a 
permis aux dirigeants et aux responsables des services 
de maintien de l’ordre d’utiliser un langage et des 
messages plus sensibles a l’egalite des genres, pour 
les questions relatives aux femmes et a la paix et a la 
securite, y compris aux femmes et aux filles victimes de 
violences sexuelles et fondees sur le genre. Nous avons 
egalement appris l’importance de l’ouverture a toutes 
et tous dans Elaboration et la mise en oeuvre du plan 
d’action national. Le programme pour les femmes et la 
paix et la securite doit etre une entreprise impliquant 
l’ensemble de la societe, et non pas les seules femmes. 
Le partenariat avec le secteur prive et la societe civile 
s’est egalement revele crucial pour faire avancer ce 
programme. Par exemple, le Kenya a souscrit a la 
Declaration sur la securite dans les ecoles afin d’assurer 
une education sure a nos femmes et nos filles. 

Pour terminer, nous avons egalement note qu’il 
est important d’instaurer la confiance, d’identifier des 
champions de cette cause, d’adapter les plans d’action 
nationaux aux situations locales, notamment dans 
l’allocation des ressources, au niveau local et par tous 


les ministeres concernes, et de renforcer les systemes de 
suivi et devaluation. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat observateur 
du Saint-Siege. 

Mgr Charters (Saint-Siege) {parle en anglais) : 
Ma delegation tient a remercier la presidence britannique 
d’avoir convoque a nouveau cet important debat public 
sur les femmes et la paix et la securite. 

L’an prochain, nous celebrerons le 
vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), 
qui a fait date. Des progres ont ete realises au fil des 
annees qui ont suivi son adoption. Les voix des femmes 
sont de plus en plus entendues et, dans de nombreux 
endroits, une plus grande place est accordee a leurs 
contributions d’exception a la recherche de la paix et de 
la reconciliation. Toutefois, il reste encore beaucoup a 
faire pour accroitre la representation des femmes dans 
ce domaine important. Le pape Francois a recemment 
commente les grandes differences qui marquent encore 
le statut de la femme dans le monde, lesquelles decoulent 
principalement de facteurs socioculturels. 

Dans les situations de conflit, les femmes, qui 
sont rarement la cause ou les auteurs de la violence, en 
sont souvent les premieres victimes. Ce sont elles qui 
subissent le plus gros des effets nefastes des conflits. 
Cela a un effet prejudiciable sur leur sante et leur 
bien-etre, ainsi que sur ceux des personnes dont elles ont 
la charge. En outre, elles se trouvent souvent exclues des 
conversations et programmes qui cherchent a elaborer 
des solutions au service d’une paix durable. 

Nous connaissons l’impact des conflits armes 
sur les femmes et les filles. Malheureusement, notre 
attention est trop souvent captee par le probleme de la 
violence sexuelle utilisee comme arme de guerre. Cela 
doit etre fermement condamne, en tout temps et en tout 
lieu. Des efforts plus efficaces doivent etre consentis 
pour faire en sorte que de tels crimes odieux ne soient pas 
commis. Leurs auteurs doivent etre traduits en justice. 
L’impunite generalisee de ces actes, comme c’est encore 
le cas dans les situations de conflit, doit etre combattue 
si nous voulons que ces crimes reculent. 

Toutefois, dans les situations de conflit et de 
tension dans le monde, nous ne devons jamais oublier 
que les femmes ne sont pas seulement des victimes; 
elles ont aussi un role essentiel et irrempla9able en tant 
que protagonistes de la promotion de la paix et de la 
reconciliation au niveau local, en particulier au sein de 
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leurs families et des communautes locales. Leur aptitude 
feminine singuliere a prendre le pouls des situations 
difficiles leur permet d’exprimer les preoccupations et 
les aspirations de ces communautes. II est egalement 
important que leur genie et leur expertise irremplagables 
soient mis a profit dans la prise de decisions aux 
niveaux national, regional et international. Exclure 
la pleine participation des femmes a toutes les etapes 
et dans tous les aspects des processus de paix serait 
manquer aux engagements pris depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000). A cet egard, le Saint-Siege prend 
note de la decision de rendre les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies plus sensibles aux besoins des 
femmes et des filles, a la fois pour assurer la protection 
de celles qui se trouvent prises dans des situations de 
conflit et pour faciliter la presence de femmes en tenue 
dans les missions de maintien de la paix. 

II y a 40 ans que Mere Theresa de Calcutta a regu 
le prix Nobel de la paix. Elle etait connue pour son travail 
altruiste et pour son engagement inlassable en faveur 
des plus pauvres, des abandonnes, des enfants a naitre, 
des mourants et tous les autres que la societe laisse 
aujourd’hui de cote. Chaque jour, souvent de maniere 
tres discrete et humble, dans le monde entier, des milliers 
de religieuses catholiques ceuvrent a promouvoir la 
dignite et l’autonomisation des femmes et des filles - un 
element important, quoique meconnu, de l’edification 
et de la perennisation de societes pacifiques. Le travail 
qu’accomplissent ces femmes au sein d’institutions 
religieuses repond egalement aux besoins et aux 
problemes crees par l’horreur de la traite des personnes 
et des autres atteintes que subissent les femmes, les 
hommes, les gargons et les filles. Dans des situations 
tres complexes et tragiques, ces femmes de paix et de 
solidarity, en temps de conflit comme en temps de paix, 
se precipitent pour venir en aide a ceux qui subissent 
les consequences des guerres et du sous-developpement 
et montrent a la communaute internationale tout entiere 
comment s’attaquer aux causes profondes des conflits et 
des inegalites. 

Lorsqu’il s’acquitte de sa responsabilite 
fondamentale, a savoir la promotion et le maintien 
de la paix et de la securite internationales, le Conseil 
de securite doit faire en sorte que le programme pour 
les femmes et la paix et la securite ne suscite pas que 
des engagements verbaux, et que les politiques et 
programmes soient finances et mis en oeuvre a tous les 
niveaux pour promouvoir l’incorporation des femmes 
aux processus de paix et produire ainsi des resultats plus 
profonds et durables dans l’interet de tous. 


La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique tcheque. 

M me Chatardova (Republique tcheque) {parle 
en anglais) : Nous nous associons aux declarations 
prononcees par Tobservatrice de l’Union europeenne et 
au nom du Groupe des Amis des femmes et de la paix et 
de la securite. 

Je souhaite enpremier lieu feliciter l’Afrique du Sud 
du choix tres a-propos de la mise en oeuvre pleine et 
effective du programme pour les femmes et la paix et 
la securite comme theme du present debat. II est crucial 
de franchir le pas des proclamations generates a la mise 
en oeuvre pratique quotidienne du programme pour les 
femmes et la paix et la securite, a l’etranger et dans nos 
propres pays, pour parvenir a des changements reels. 

La Republique tcheque est en train d’elaborer 
son deuxieme plan d’action national pour les 
annees 2021 a 2025. A cet effet, nous nous appuyons sur 
les realisations de notre premier plan d’action national. 
Par exemple, en 2018, 37% de notre personnel militaire 
deploye au sein de missions de maintien de la paix des 
Nations Unies etaient des femmes. D’un autre cote, nous 
gardons egalement a l’esprit les enseignements de la 
mise en oeuvre du premier plan d’action national. C’est 
pourquoi nous nous sommes engages a incorporer des 
cibles et des indicateurs specifiques dans le nouveau 
plan d’action national axe sur les effets pour renforcer 
la responsabilisation et surveiller les progres. La 
realisation du programme pour les femmes et la paix et 
la securite reste une des priorites de mon pays. 

Nous tenons egalement a remercier sincerement 
les intervenantes d’avoir partage leur point de vue 
et le Secretaire general de son dernier rapport sur les 
femmes et la paix et la securite (S/2019/800). Toutes 
ces informations sont un rappel opportun, alors que 
le vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) 
approche a grands pas, des insuffisances graves qui 
persistent dans sa mise en oeuvre. Le rapport contient 
deux conclusions particulierement inquietantes. 

Premierement, nous partageons la preoccupation 
que suscitent les niveaux records de violence politique 
visant les femmes, notamment les assassinats et les 
agressions, la violence sexuelle, le harcelement, les 
enlevements et les disparitions forcees. La securite 
physique des femmes politiques, des responsables de la 
societe civile et des defenseuses des droits de l’homme 
est essentielle a leur participation pleine et veritable 
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aux processus politiques, et par consequent aux progres 
du programme pour les femmes et la paix et la securite 
dans son ensemble. 

Deuxiemement, le rapport conclut que sur pres 
de 132 millions de personnes qui ont besoin d’une aide 
et d’une protection humanitaires, environ 35 millions 
de femmes et de filles ont besoin de services vitaux 
de sante sexuelle et procreative, la situation etant telle 
qu’il faut intervenir pour prevenir la violence sexiste et 
repondre aux besoins des victimes. La sante et les droits 
sexuels et procreatifs sont au cceur de la dimension 
relative a la protection du programme pour les femmes 
et la paix et la securite, et ils doivent done se traduire 
par des mesures concretes sur le terrain. 

Enfin, nous exhortons une fois de plus tous les 
Etats qui ne l’ont pas encore fait a se joindre a nous et 
aux plus de 80 autres Etats Membres qui ont adopte 
et mis en oeuvre des plans d’action nationaux sur les 
femmes et la paix et la securite. C’est maintenant qu’il 
faut agir. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’El Salvador. 

M me Gonzalez Lopez (El Salvador) {parle en 
espagnol) : El Salvador remercie la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’oetobre, assuree 
par l’Afrique du Sud, et la presidence pour le mois 
de novembre, assuree par le Royaume-Uni, d’avoir 
convoque le present debat public. 

Ma delegation adhere et s’associe elle aussi a la 
declaration prononcee par la representante du Canada 
le 29 octobre au nom du Groupe des Amis des femmes et 
de la paix et de la securite (voir S/PV.8649 (Resumption 
1)), dont nous sommes membre. 

Je tiens a souligner l’attachement de mon pays au 
developpement et a la mise en oeuvre de ce programme, 
et je reaffirme notre conviction que les femmes sont 
des agents de paix tres actifs et des protagonistes de la 
prevention des conflits et de la recherche de solutions 
concretes et efficaces aux crises actuelles. 

La resolution 1325 (2000) appelle a garantir la 
pleine participation des femmes aux processus de paix 
afin qu’elles puissent contribuer de maniere significative 
au maintien et a la consolidation de la paix et de la 
securite internationales. Un des enseignements tires 
de notre processus de paix nous a convaincus que pour 
parvenir a une participation veritablement significative 
des femmes, nous devons aller au-dela de la simple 


presence des femmes et des jeunes femmes dans les 
processus de paix. Non seulement leur presence doit etre 
garantie, mais leurs voix doivent etre ecoutees et leurs 
suggestions prises en compte. Ce n’est qu’ainsi que nous 
parviendrons a mettre en place des processus de paix 
inclusifs, durables et porteurs de transformation. 

A cet egard, El Salvador a adopte un plan d’action 
national pour les femmes et la paix et la securite, qui 
couvre la periode 2017-2022 et temoigne de sa volonte 
d’honorer les engagements pris et de definir des objectifs 
conformes aux dispositions de la resolution 1325 (2000) 
et des resolutions ulterieures. Ce plan met l’accent sur le 
role des femmes dans les differentes spheres sociales, en 
particulier la consolidation de la paix et de la securite. 
II vise egalement a ce que la participation d’El Salvador 
aux operations de maintien de la paix tienne compte des 
questions de genre grace a la formation des membres des 
forces de securite en la matiere et a l’adoption de mesures 
pour que les femmes soient davantage representees dans 
l’exercice de la securite nationale et internationale. 

En raison du changement survenu a la tete de 
notre gouvernement et compte tenu des efforts en cours 
en matiere de lutte contre la violence et l’insecurite, 
nous allons organiser un dialogue sans exclusive en vue 
d’actualiser notre plan d’action national, avec l’espoir 
que cela nous permettra d’intensifier les efforts visant a 
creer une societe plus democratique. 

Nous estimons qu’il faut creer des espaces 
supplementaires a l’ONU afin que les pays qui 
ont un plan d’action pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) puissent partager leurs 

experiences et les enseignements retenus, ce qui nous 
permettra non seulement d’apprendre ce que font les 
autres Etats dans ce domaine, mais egalement de mettre 
en place des initiatives de cooperation qui contribueront 
a promouvoir le programme pour les femmes et la paix 
et la securite aux niveaux regional et international. 

El Salvador participe de longue date aux 
operations de maintien de la paix. Cette annee, nous 
avons augmente de 40% la participation des femmes 
a nos forces armees et a notre police civile nationale. 
Ces femmes effectuent des taches diverses; elles sont 
notamment pilotes ou membres d’equipage d’helicoptere, 
specialistes du renforcement des institutions ou membres 
du personnel sanitaire, notamment en tant que medecins 
specialises. II convient egalement de mentionner le recent 
deployment de notre premiere observatrice militaire 
au sein de la mission au Soudan du Sud. Nous saluons 
la creation de mecanismes divers visant a accroitre la 
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participation des femmes aux operations de maintien de 
la paix. A cet egard, nous accueillons avec satisfaction 
le role novateur et directeur que joue l’lnitiative Elsie 
du Gouvernement canadien pour la participation des 
femmes aux operations de paix. 

En ce qui concerne le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2019/800), nous tenons 
a souligner les progres accomplis dans la promotion du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Neanmoins, nous sommes profondement preoccupes 
par la recrudescence de la violence sexuelle et fondee 
sur le genre, par l’exclusion des femmes des processus 
politiques et de mediation, ainsi que par le nombre 
d’attaques visant les femmes qui participent aux 
operations de maintien de la paix. 

La version integrate de notre declaration sera 
disponible en ligne. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Fidji. 

M. Prasad (Fidji) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de cette reprise 
de debat. 

Dans son rapport (S/2019/800), le Secretaire 
general demande qu’une action audacieuse soit menee 
de toute urgence. II rappelle egalement aux Etats 
Membres que leurs engagements n’ont pas ete suivis 
d’effets. Dans l’expose qu’il a presente au Conseil de 
securite le 29 octobre, le Secretaire general a note une 
augmentation alarmante des violences politiques contre 
les femmes dans les zones touchees par les conflits. II 
a fait etat d’une augmentation inquietante des violences 
sexuelles liees aux conflits. II nous a rappele la presence 
d’inegalites profondement enracinees, a savoir que les 
femmes ont beaucoup moins de chances que les hommes 
d’acceder a l’education, a la sante et aux possibility 
economiques dans les zones touchees par les conflits. 
L’ecart entre les discours et la realite est vraiment 
affligeant. Le rapport du Secretaire general confirme 
que nous sommes confrontes a un deficit de mise en 
oeuvre grandissant, que l’ONU est face a un deficit 
de confiance et que ces deux tendances alimentent le 
cynisme envers notre attachement au programme pour 
les femmes et la paix et la securite. C’est a nos risques et 
perils que nous les ignorerons. 

II y a un aspect du programme de l’ONU pour les 
femmes et la paix et la securite qui est lie aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies que je tiens 
a souligner tout particulierement. De plus en plus 


d’interventions de maintien de la paix se deroulent dans 
des zones exposees a la crise climatique, alors que de 
plus en plus de conflits sont declenches ou intensifies 
par cette derniere. Le stress hydrique, la desertification, 
l’epuisement des ressources alimentaires et les 
phenomenes meteorologiques extremes alimentent et 
intensifient les conflits. Dans la Declaration de Boe de 
2018, le Forum des lies du Pacifique a reconnu que les 
changements climatiques constituaient la plus grande 
menace a laquelle sont confrontes nos peuples et nos 
pays - un point de vue que partagent de plus en plus 
de pays. 

Nous savons que dans l’ensemble la grande 
majorite des operations de maintien de la paix, des 
missions politiques et des missions de police des 
Nations Unies se trouvent aujourd’hui dans des regions 
gravement touchees par la crise climatique. II se peut 
que la crise, dans ses differentes manifestations, ait 
contribue a exacerber les conflits. Le programme pour 
les femmes et la paix et la securite devra etre de plus en 
plus axe sur la crise climatique, ce qui n’est pas le cas 
aujourd’hui. Tout ce qui a trait a l’alimentation, a l’eau, 
a la sante, a l’education et a la problematique femmes- 
hommes est transforme en arme pendant les conflits. 
Tout cela affecte fortement et severement les femmes, 
et ce avec une plus grande brutalite. Les operations de 
paix et les interventions politiques des Nations Unies 
dans les zones de conflit seront de plus en plus appelees 
a y remedier. II y a encore beaucoup trop de mesures 
a prendre. 

On ne saurait trop insister sur la necessity d’une 
participation egale des femmes aux processus de paix, a la 
mediation, au reglement des conflits et a la consolidation 
de la paix. La paix a plus de chances de survivre aux 
difficulty si les femmes occupent une place centrale. 
Nous savons egalement que les regions fragiles risquent 
de retomber dans les conflits et que, le cas echeant, les 
femmes souffrent de maniere disproportionnee. Lorsque 
les femmes sont placees au cceur de la consolidation de 
la paix, nous constatons une bien meilleure integration 
des interventions humanitaires, de developpement et 
de securite. II en resulte une paix durable. Le risque 
de retomber dans les conflits est alors reduit. 11 est 
interessant de noter que les hommes profitent beaucoup 
plus du retour de la securite que les femmes. 

L’ONU accorde egalement une plus grande 
attention au role des femmes dans la police des Nations 
Unies. La police des Nations Unies - cette semaine 
notamment - joue deja un role important dans la 
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mediation des conflits lies au climat, notamment en ce 
qui concerne les droits de paturage et Faeces a l’eau. 
Ce role ne fera que s’accentuer. La participation accrue 
des femmes au maintien de l’ordre est un element tres 
important de la solution, mais ce n’est qu’un point de 
depart. Les Fidji sont fieres de compter plus de 40% 
de femmes parmi les policiers fidjiens actuellement 
deployes dans le cadre des operations de police des 
Nations Unies au Soudan du Sud et au Darfour. Nous 
sommes sur le point d’atteindre l’objectif de 18% de 
femmes dans toutes les operations de paix des Nations 
Unies. Ces engagements s’inscrivent dans le cadre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite, ainsi 
que de l’initiative Action pour le maintien de la paix. 
Mais, beaucoup plus important encore, ils decoulent 
de nos 40 annees d’experience en matiere de maintien 
de la paix. Les soldates de la paix sont plus a meme de 
desamorcer les tensions et de deceler les premiers signes 
de violence sexuelle liee au conflit. Les femmes sont 
toujours plus perspicaces lorsqu’il s’agit de relever les 
signes avant-coureurs de conflit. 

La version integrate de notre declaration sera 
distribute dans les meilleurs delais. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Ma delegation voudrait vous 
remercier, Madame la Presidente, pour l’organisation 
de ce debat public sur une question hautement 
importante : celle des femmes et de la paix et de la 
securite. Je voudrais egalement remercier les distingues 
intervenants a ce debat pour leurs temoignages et les 
elements importants fournis. 

Notre debat de ce jour est hautement symbolique, 
car il ouvre la voie aux celebrations du vingtieme 
anniversaire de la resolution historique 1325 (2000). 
Presque 20 ans apres son adoption, un decalage 
considerable demeure entre les engagements annonces 
en matiere d’integration des questions de genre dans 
les initiatives de maintien de la paix, de reglement et 
de prevention des conflits et de mise en oeuvre concrete 
sur le terrain, et ce en raison des multiples verrous qui 
ont ete mis au cours des decennies. Se pose des lors 
la question des raisons, qu’on devine innombrables 
et multidimensionnelles, qui expliquent la distance 
persistante entre les objectifs affiches, d’une part, et leur 
mise en oeuvre, d’autre part. En reponse a cette question, 
je voudrais souligner les quelques elements suivants. 


Premierement, il convient de prendre des mesures 
decisives pour prevenir les conflits et eviter les crises. 
La prevention des conflits constitue un pilier central 
non seulement du programme pour les femmes et la 
paix et la securite, mais egalement du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Il ne s’agit pas 
seulement de mettre fin a la guerre et a la violence. Il 
s’agit surtout de s’attaquer aux causes profondes, aux 
facteurs predictifs et aux signes avant-coureurs des 
conflits, et d’integrer systematiquement l’approche 
genre dans les processus de paix. 

Deuxiemement, il convient de promouvoir 
l’egalite entre les femmes et les hommes et d’assurer 
le respect des droits des femmes et des filles, qui sont 
essentielles a la paix et a la securite internationales. 

Troisiemement, il faut lutter contre l’impunite 
et renforcer Faeces a la justice pour les victimes des 
violences sexuelles. 

Quatriemement, il faut inclure une perspective 
sexospecifique dans l’architecture onusienne de 
perennisation et de consolidation de la paix. 

Afin de promouvoir le programme pour les 
femmes et la paix et la securite, conformement a la 
resolution 1325 (2000), le Royaume du Maroc a lance un 
nombre important d’initiatives, auxquelles il participe 
activement, notamment le Reseau des points focaux sur 
la thematique « Femmes et paix et securite », le Reseau 
de femmes mediatrices de la region mediterraneenne, 
FemWise-Africa et le Reseau des femmes mediatrices 
arabes, ainsi que l’Alliance globale des reseaux de 
femmes mediatrices. 

En outre, le Maroc a organise une conference 
internationale sous le theme « Femmes, paix et securite 
et developpement », qui s’inscrit dans le cadre de la 
resolution 1325 (2000), qui a examine les questions du 
role des femmes dans la mediation et dans la prevention 
des conflits et de la deradicalisation. 

De surcroit, il a dispense une formation aux 
imams, aux predicatrices et auxpredicateurs appartenant 
a plusieurs pays africains, europeens et arabes, afin 
qu’ils donnent des lignes directrices sur les veritables 
principes pacifiques de la religion, basee sur la tolerance 
et l’acceptation de l’autre. 

Le personnel feminin marocain est egalement 
regulierement deploye au sein des contingents des 
Forces armees royales. Actuellement, 37 femmes 
marocaines sont deployees au sein de la Mission 
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multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine et de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo. 
II importe de noter que fin 2017, le nombre de femmes 
etait seulement de huit et qu’en 2016, il n’y en avait 
aucune. Aujourd’hui, le bataillon de deployment rapide 
des Forces armees royales, deploye en Republique 
democratique du Congo, dispose d’un module specifique 
compose de personnel feminin. De meme, le Maroc 
a atteint l’objectif de 15% des experts en mission et 
des observateurs militaires dans cette categorie. II a 
egalement des femmes observatrices militaires au sein 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud. 

Dans le cadre de la protection des enfants et de 
la prevention de leur implication dans les conflits, le 
Royaume du Maroc a recemment adhere a la Declaration 
sur la securite dans les ecoles et aux Principes de 
Vancouver sur le maintien de la paix et la prevention du 
recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats. 

Enfin, j’ai le plaisir d’annoncer que le Royaume 
du Maroc est dans une phase avancee d’elaboration de 
son plan d’action national 2020-2022 pour les femmes 
et la paix et la securite, dans le cadre d’un processus 
inclusif comprenant tous les departements ministeriels 
pertinents, les representants de la societe civile et les 
agences onusiennes, y compris ONU-Femmes. 

La Presidente (parle en anglais) : Je propose 
aux collegues d’aller directement a l’essentiel de leur 
declaration. Ni l’Afrique du Sud ni nous memes n’allons 
leur tenir rigueur s’ils ne nous remercient pas et ne nous 
rendentpas hommage, aussi aimable que celapuisse etre. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique de Croatie. 

M. Dogan (Croatie) {parle en anglais) : Tous les 
protocoles ayant ete observes, la Croatie s’associe aux 
declarations de Fobservatrice de l’Union europeenne 
et de la representante du Canada prononcee au nom 
du Groupe des Amis des femmes et de la paix et de la 
securite. Je saisis cette occasion pour faire quelques 
observations supplemental s a titre national. 

Du fait de notre experience en tant que pays 
ayant connu la guerre et qui est passe par une periode 
de relevement apres un conflit dans les annees 90, la 
Croatie peut attester que les femmes souffrent non 
seulement de fagon disproportionnee durant un conflit, 
mais qu’elles ont egalement un role indispensable a 


jouer dans Fachevement des guerres, la consolidation de 
la paix et la gestion des activites apres les conflits. 

Au niveau national, la Croatie a pris des mesures 
pour promouvoir la participation et le leadership des 
femmes et pour garantir que les principes directeurs 
du programme pour les femmes et la paix et la securite 
sont integres dans nos politiques et pratiques nationales, 
via le plan d’action national pour la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). La mise en oeuvre du plan 
a permis de renforcer la participation et le leadership 
des femmes au sein des forces de securite nationales et 
des missions et operations internationales. La Croatie 
depasse actuellement les recommandations de l’ONU 
concernant la participation des femmes aux operations 
de maintien de la paix, ayant deploye des contingents 
comprenant pres de 20 % de femmes. En outre, la Croatie 
contribue activement a la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite en dispensant 
un cours international integre des Nations Unies pour 
policieres etrangeres. Part ailleurs, la Croatie a adopte 
en 2015 la loi sur les droits des victimes de violence 
sexuelle lors de la Guerre patriotique, leur offrant 
appui, reconnaissance et reparation, ce qui est considere 
comme une responsabilite de l’Etat, meme si les auteurs 
de ces violences n’ont jamais ete retrouves ou traduits 
en justice. 

A l’approche de la celebration du vingtieme 
anniversaire de Fadoption de la resolution 1325 (2000), 
nous avons une occasion de reflechir a ce qui a ete 
accompli et a ce qui reste a faire. Comme le Secretaire 
general Findique clairement dans son dernier rapport 
(S/2019/800), nous vivons toujours dans un monde ou 
les femmes sont exclues des processus de paix et de 
decision politique, tandis que de graves atteintes et 
violences a Fegard des femmes et des filles, notamment 
la violence sexuelle, se poursuivent. Proteger les 
femmes dans les conflits armes tout en renforgant leur 
contribution aux processus de paix et en reconstruisant 
leurs communautes reste un defi crucial. 

Nous sommes fermement convaincus que la 
prevention de la violence sexuelle et fondee sur le genre, 
sa generalisation et sa systematisation commencent 
en temps de paix, et que les lois nationales doivent 
prevenir les comportements laxistes en temps de 
guerre. La recommandation generale no 30 du Comite 
pour l’elimination de la discrimination a Fegard des 
femmes dispose que proteger les droits fondamentaux 
des femmes en toutes circonstances, promouvoir une 
reelle egalite des sexes pendant et apres les conflits, et 
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faire en sorte que les experiences diverses des femmes 
soient pleinement integrees dans tous les processus 
de consolidation et de retablissement de la paix et de 
reconstruction doivent etre des objectifs importants 
pour tous les pays. C’est pourquoi il nous faut renforcer 
la cooperation et la coordination entre le programme 
pour les femmes et la paix et la securite et les differents 
titulaires de mandat des Nations Unies, notamment les 
titulaires de mandat au titre des procedures speciales 
qui traitent de la protection et de l’autonomisation 
des femmes. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
appeler l’attention sur le puissant monument surplombant 
l’East River qui, outre qu’il est le plus imposant dans 
le pare de l’ONU, incarne l’essence meme de notre 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 
II repre sente une femme sur un cheval tenant dans une 
main un rameau d’olivier et dans l’autre un globe, et 
qui emmene les peuples du monde sur le chemin de la 
paix. Nous - societe civile, Etats Membres, femmes et 
hommes - devons unir nos forces pour suivre la voie 
symbolique qu’elle nous montre. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Quiel Murcia (Panama) (parle en espagnol ): 
Je voudrais tout d’abord me feliciter de l’initiative de 
l’Afrique du Sud de convoquer ce debat opportun, 
ainsi que de la volonte de la presidence britannique de 
le mener a terme. 

Pres de deux decennies apres l’adoption a 
l’unanimite de la resolution historique 1325 (2000), 
nous avons a n’en pas douter accompli des progres 
importants en termes de participation des femmes 
et des filles, mais ces progres restent inegaux et les 
defis qui subsistent ne sont pas moins importants. La 
violence systematique exercee contre les femmes et 
les filles continue de violer de fa?on disproportionnee 
leurs droits les plus elementaires, les mettant dans une 
situation desavantageuse et les laissant a l’arriere. Face 
a cette situation, les Etats et la societe en general ne 
peuvent pas faire preuve de laxisme, et encore moins etre 
indifferents. Nous nous felicitons des recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire (S/2019/800), 
ainsi que de son appel a prendre des mesures concretes 
porteuses de veritable changement. 

La correlation incontournable entre le 
programme pour les femmes et la paix et la securite et 
la realisation du Programme de developpement durable 


a l’horizon 2030 exige de renforcer la participation 
et le leadership des femmes en tant que base pour la 
consolidation de la paix et la prevention des conflits. Le 
nombre sans cesse croissant de conflits sociaux requiert 
une telle participation, en particulier parce que conserver 
des espaces ou les femmes peuvent faire entendre leur 
voix est essentiel pour renforcer et maintenir ouverts 
les voies de tout processus democratique. La portee 
du developpement auquel nous aspirons consacre 
l’inclusion et l’egalite en tant que valeurs fondamentales 
de ce processus. C’est pourquoi il importe d’inverser 
cette exclusion constante des femmes et de reconnaitre le 
role de premier plan qu’elles jouent en tant qu’agentes de 
changement, dont la pleine participation a la conception, 
a Elaboration et a la mise en oeuvre des decisions prises 
est incontestablement positive et favorise des processus 
pacifiques et constructifs. Il est necessaire et urgent 
aussi d’accroitre les ressources en matiere de protection 
des droits fondamentaux des femmes afin qu’elles 
ne s’averent pas insuffisantes face a la situation de 
vulnerability dans laquelle elles sont maintenues. 

Nous voyons dans differentes regions du monde 
comment les conflits servent de cadre a la commission 
de violations et d’autres formes de violence sexuelle 
contre les femmes, violences qui sont plus graves 
encore lorsqu’elles sont commises contre des femmes 
qui defendent leurs propres droits fondamentaux. Il 
est urgent de revoquer les lois discriminatoires, de 
lever les barrieres culturelles et de lutter contre les 
comportements et les stereotypes sexistes, entre autres 
aspects qui tendent a minimiser les droits et la valeur des 
femmes dans tous les espaces participatifs de la societe. 

Comme nous l’avons deja signale, l’extremisme 
violent s’est intensifie et donne lieu aux pires formes 
de violence a l’egard des femmes, recourant meme a la 
violence sexuelle comme arme de guerre. L’obligation 
qu’ont les Etats de renforcer les actions collectives 
ainsi que les strategies et les plans nationaux devient 
d’autant plus importante lorsque les dommages et les 
pertes se mesurent en vies humaines. L’autonomisation 
des femmes ne sera possible que lorsque nous, en tant 
que societe, pourrons combler les lacunes de l’exclusion 
et prendre des mesures pour faire face aux violations 
des droits de l’homme decoulant de la xenophobie, du 
racisme, de l’intolerance et d’autres comportements qui 
sapent tout processus de reglement des conflits. 

Dans la conjoncture actuelle, il est inacceptable 
que l’on debatte encore et remette en question le 
leadership des femmes et leurs droits d’occuper des 
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postes de responsabilite ainsi que la participation egale 
de 100 % de la population dans toutes les spheres de la 
vie politique, sociale et economique. 

Enfin, ma delegation estime que l’action menee 
pour mettre en oeuvre le programme pour les femmes 
et la paix et la securite ne depend pas de l’adoption de 
nouvelles mesures par le Conseil de securite, mais plutot 
de la capacite d’exiger l’application, sans exception, des 
dispositions existantes, notamment de faire repondre de 
leurs actes les auteurs de violences sexuelles dans les 
situations de conflit. 

Une version integrate de la declaration du Panama 
est disponible sur le portail PaperSmart. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Khandakar (Bangladesh) {parle en anglais) : 
La delegation bangladaise s’associe a la declaration faite 
par la representante du Canada au nom du Groupe des 
Amis des femmes et de la paix et de la securite. 

Nous remercions la delegation sud-africaine 
d’avoir pris l’initiative d’organiser le present debat et 
d’avoir mis l’accent sur la question des femmes et de 
la paix et de la securite, en proposant encore une fois 
une nouvelle resolution, la resolution 2493 (2019), qui, 
de surcroit, a ete adoptee a l’unanimite. 

En octobre 2000, en tant que membre non 
permanent du Conseil, le Bangladesh a joue un role de 
premier plan dans l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite. La resolution a 
ete suivie de plusieurs autres congues pour renforcer 
le processus, creer le consensus au sujet de l’extreme 
vulnerabilite des femmes dans les situations de conflit, 
et promouvoir la capacite des femmes de participer aux 
negociations de paix et a la consolidation et au maintien 
de la paix. 

Le rapport du Secretaire general sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2019/800) fait etat de certains 
progres. Mais de nombreux problemes subsistent, en 
particulier en ce qui concerne la participation des 
femmes aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et l’augmentation de la violence politique 
visant les femmes. Nous tous, Etats Membres de l’ONU 
et membres du Conseil de securite, pouvons faciliter 
la mise en oeuvre des mesures recommandees dans 
le rapport dans des domaines tels que la reddition de 
comptes, la participation effective des femmes - en 


particulier aux processus de prise de decisions - et les 
violations des droits de Lhomme. 

La Declaration et le Programme d’action en faveur 
d’une culture de paix appellent a l’autonomisation des 
personnes, en particulier des femmes et des jeunes, 
element majeur du renforcement de la paix et de la securite 
internationales. C’est clairement complementaire de la 
mise en oeuvre du programme pour les femmes et la paix 
et la securite. 

Le nombre croissant de femmes deployees par le 
Bangladesh dans des operations de maintien de la paix 
est conforme a son engagement a l’egard de l’ONU. Nous 
appuyons fermement l’initiative Action pour le maintien 
de la paix du Secretaire general et saluons les efforts 
qu’il deploie pour assurer la parite des sexes dans les 
nominations aux postes de haut niveau dans le cadre de 
sa strategic sur la parite des sexes applicable a l’ensemble 
du systeme des Nations Unies. 

Une situation particuliere au Bangladesh qui 
est directement liee au programme pour les femmes et 
la paix et la securite et qui merite d’etre mentionnee 
est celle des recits devastateurs de viols, de violences 
sexuelles et d’abus perpetres contre les femmes et les 
filles de la communaute rohingya lors de leur fuite 
de l’Etat rakhine au Myanmar en aout 2017. Nous 
remercions la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Pramila Patten, 
de tenir le Conseil informe sur les questions de violence 
sexuelle a l’egard des femmes et des filles rohingya. 
Les membres du Conseil doivent prendre des mesures 
decisives enreponse aux divers rapports sur la justice et 
la responsabilite a cet egard. Ce point devrait figurer en 
bonne place dans les futures deliberations du Conseil. 

Le Bangladesh s’emploie a elaborer son 
premier plan d’action national concernant la 
resolution 1325 (2000). Le plan propose reconnait les 
effets nefastes des conflits sur les femmes et les filles, 
donne la priorite aux droits fondamentaux des femmes 
et a l’egalite des sexes dans tous ses aspects, et garantit 
une participation equitable et des roles de direction pour 
les femmes dans tous les processus de consolidation 
de la paix. Dans la preparation de leurs plans d’action 
nationaux, de nombreux pays sont confrontes a des 
lacunes, des problemes et des restrictions. Ce processus 
pourrait etre facilite par des engagements politiques 
fermes visant a transformer les discours en realite, et 
par des partenariats solides avec les parties prenantes 
pour mettre en oeuvre le rapport du Secretaire general. 
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Les engagements pris dans ces domaines pourraient 
egalement faire partie des principaux objectifs du 
vingtieme anniversaire du programme pour les femmes 
et la paix et la securite. 

En depit de la pour suite de nos effort s pour renforcer 
l’autonomisation des femmes et leur participation dans 
toutes les spheres de la vie, il reste encore beaucoup a 
faire. La mobilisation accrue, persistante et coordonnee 
des ressources financieres, y compris par l’affectation 
de credits, demeure d’une importance capitale pour la 
mise en oeuvre du programme pour les femmes et la paix 
et la securite. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) {parle en anglais) : 
La Roumanie s’associe a la declaration prononcee 
le 29 octobre au nom de l’Union europeenne (voir S/ 
PV.8649 (Resumption 1)). Je voudrais faire quelques 
remarques a titre national. 

L’annee prochaine marquera le vingtieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
et le vingt-cinquieme anniversaire de la Declaration et 
du Programme d’action de Beijing. L’approche de ces 
jalons importants est l’occasion de reflechir a ce que 
nous avons fait pour placer les femmes au cceur des 
efforts de prevention et de reglement des conflits et de 
consolidation de la paix, et a ce qui reste a faire. Tout en 
reconnaissant les progres accomplis au cours des deux 
dernieres decennies, nous demeurons profondement 
preoccupes par la montee des violences misogynes, 
l’utilisation de la violence sexuelle et fondee sur le 
genre comme arme de guerre, et le manque de justice et 
d’appui pour les rescapees de cette violence. 

La Roumanie integre la problematique hommes- 
femme dans tous les aspects de sa securite et de sa stability 
nationales. L’allocation de 2 % de notre produit interieur 
brut a la defense et notre appui a la representation des 
femmes a tous les niveaux de la prise de decisions, tant 
sur le plan local qu’international, sont quelques-unes 
des mesures que mon pays a prises pour mettre en oeuvre 
le programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Nous favorisons un acces equitable des hommes et des 
femmes - au sein du personnel militaire et civil - a 
tous les niveaux hierarchiques, y compris aux postes 
de direction, tout en respectant les criteres de selection 
bases sur la performance. Le Ministere roumain de la 
defense nationale a pris l’initiative de promouvoir et de 
mettre en oeuvre le programme pour les femmes et la 


paix et la securite au niveau national en creant un bureau 
de gestion de l’egalite des sexes, une structure chargee 
de la coordination avec toutes les parties prenantes 
en vue de Elaboration du plan d’action national pour 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). A cet 
egard, nous avons cree un groupe de mise en oeuvre 
comprenant des representants de differents ministeres et 
de la societe civile. Le groupe a acheve l’elaboration du 
plan d’action national en septembre, et le Gouvernement 
devrait l’adopter d’ici la fin du mois de decembre. 

Les femmes soldats de la paix jouent un role 
indispensable dans la mise en place des fondements 
propices a la perennisation de la paix dans les zones de 
conflit, et il a ete prouve que la presence des femmes dans 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies a 
un effet positif sur les populations locales. Etant donne 
que les femmes et les enfants sont les plus vulnerables a 
la violence, il est plus facile pour les femmes soldats de 
la paix de surmonter les barrieres sociales et culturelles 
et de donner aux victimes et aux communautes locales 
un sentiment plus fiable de securite et de confiance. 
Mon pays est un fervent defenseur de l’integration des 
femmes dans les contingents deployes dans les missions 
de maintien de la paix. Nous avons un exemple de reussite 
en Afghanistan, ou la Roumanie a fourni des equipes 
de liaison feminines qui sont parvenues a interagir 
regulierement avec les femmes locales, renforgant ainsi 
la confiance dans un environnement tres complexe. 

Au cours de la presidence roumaine de la 
Commission de consolidation de la paix en 2018, 
l’ecoute des femmes figurait en bonne place a notre 
ordre du jour. A cet egard, la question du financement 
de la dimension de genre de la consolidation de la paix 
a ete inscrite a la session annuelle de la Commission. 
En outre, lors des visites de travail que j’ai effectuees 
l’annee derniere au Sahel et en Afrique de l’Ouest 
en ma qualite de President de la Commission de 
consolidation de la paix, j’ai rencontre des groupes de 
femmes de la societe civile et des dirigeantes, ce qui m’a 
permis de mieux comprendre combien il est essentiel 
d’associer les femmes a tous les processus de paix et 
de garantir leur participation a tous les niveaux de la 
societe afin d’instaurer une paix durable. Cette annee, 
sous la presidence de la Colombie, la Commission de 
consolidation de la paix a continue d’utiliser son role 
federateur et consultatif pour offrir une plateforme aux 
femmes qui ceuvrent a la consolidation de la paix. 

La Roumanie appuie fermement l’initiative Action 
pour le maintien de la paix du Secretaire general. Je suis 
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fier d’annoncer que la Roumanie a deja depasse l’objectif 
de 16% de participation des femmes aux operations de 
paix en 2019. En fait, 17% des observateurs militaires 
et officiers d’etat-major roumains, ainsi que 21 % de nos 
contingents de police actuellement deployes dans des 
operations de maintien de la paix sont des femmes. La 
Roumanie a egalement augmente le nombre d’agents de 
securite formes pour prevenir et combattre la violence 
sexuelle et fondee sur le genre, et appuie le Bureau du 
Coordonnateur special charge d’ameliorer les moyens 
d’action de l’Organisation des Nations Unies face a 
l’exploitation et aux atteintes sexuelles en mettant a sa 
disposition un expert en droit militaire. 

Je conclurai en disant qu’il est urgent de moins 
parler et d’agir plus. J’attends avec interet de faire le 
bilan de tous nos efforts en 2020. La Roumanie reste 
pleinement engagee sur cette question. 

La Presidente (jparle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lnde. 

M me Tripathi (Inde) (parle en anglais ) : Nous 
remercions lAfrique du Sud d’avoir convoque ce 
debat public, et nous remercions le Royaume-Uni de 
le poursuivre. 

La participation des femmes est essentielle 
au succes de tous les efforts visant a instaurer une 
paix durable. II ne s’agit pas seulement de realiser 
les droits des femmes, mais aussi de construire des 
societes pacifiques. II existe suffisamment de preuves 
qui etablissent que les processus de paix ont plus de 
chances d’aboutir lorsque les femmes sont pleinement 
engagees. Pourtant, pres de deux decennies apres la 
formalisation du programme pour les femmes et la paix 
et la securite, les femmes continuent d’etre victimes 
d’exclusion et leurs preoccupations sont negligees 
dans les processus de paix. II est temps de passer de la 
parole aux actes. Des initiatives regionales, telles que le 
Reseau des femmes d’influence en Afrique, veillent a ce 
que les femmes soient a l’avant-garde de l’edification de 
societes pacifiques. 

II faut appuyer le courageux leadership dont font 
preuve les femmes afghanes pour ramener la paix dans 
leurs communautes et dans leur pays. Nous devons 
egalement remedier aux difficultes relatives a la mise 
en oeuvre des dispositions concernant l’egalite des sexes 
dans les accords de paix. La violence contre les femmes 
et les filles perpetree par des terroristes reste endemique. 
L’assujettissement des femmes dans le domaine public 
aussi bien que prive se poursuit dans toutes les situations 


qui figurent a l’ordre du jour du Conseil de securite. II 
importe que le Conseil s’efforce d’integrer efficacement 
les considerations relatives aux femmes et a la paix et a 
la securite dans les regimes de sanctions, notamment en 
dressant la liste des entites terroristes impliquees dans 
la violence contre les femmes dans les conflits armes. 

Alors que tout le monde discute aujourd’hui de 
notre action collective, une delegation a regurgite son 
discours sur les droits des femmes dans mon pays. Cette 
delegation incarne un systeme qui exporte le terrorisme 
et des ideologies extremistes regressives, et qui etouffe 
la voix des femmes a des fins bassement politiques. 
Cela a detruit la vie de generations de femmes et de 
leurs families dans notre region et ailleurs. Le fait de 
presenter regulierement des allegations sans fondement 
et sans rapport avec l’ordre du jour a l’examen est 
devenu une habitude pour cette delegation. Cela s’est 
produit non seulement au cours du present debat, 
mais aussi au cours du debat public sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
qui a eu lieu le 28 octobre a la 8648 e seance du Conseil 
(voir S/PV.8648). Nous condamnons fermement ces 
allegations sans fondement. Le Conseil n’a pas prete 
attention a de tels discours trompeurs par le passe 
et nous sommes convaincus qu’il continuera de ne 
pas le faire afin de s’assurer que ce programme ne 
soit pas utilise comme pretexte pour promouvoir des 
ambitions interterritoriales. 

Les avantages d’une participation accrue des 
femmes aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies sont dument reconnus dans le programme 
pour les femmes et la paix et la securite. Dans le cadre 
de l’initiative Action pour le maintien de la paix, les 
Etats Membres se sont engages a mettre en oeuvre le 
programme pour les femmes et la paix et la securite en 
augmentant le nombre de femmes, civils et entenue, dans 
les operations de maintien de la paix. Cette strategic a 
ete completee par la strategic sur la parite des genres 
applicable au personnel en tenue. Pourtant, les femmes 
ne represented que 4,2% du personnel militaire des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. Nous 
devons encourager la participation d’unites composees 
exclusivement de femmes afin d’atteindre les objectifs 
fixes a cet egard. 

Cependant, nous constatons que pour donner 
satisfaction a ceux qui ne peuvent pas s’acquitter 
de leur engagement a fournir des unites composees 
exclusivement de femmes, la preference est donnee aux 
unites mixtes en assouplissant les cadres reglementaires. 
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Si cela continue, nous ne pourrons pas atteindre les 
objectifs que nous nous sommes fixes. L’Inde reste 
determinee a accroitre le nombre de femmes soldats 
de la paix et a deploye une equipe feminine de liaison 
a la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
cette annee. 

Nous continuerons d’ceuvrer en faveur d’une 
veritable participation des femmes dans les domaines de 
la paix et de la securite. Le travail normatif effectue en 
dehors du Conseil et l’experience de l’lnde en matiere 
d’integration du leadership et de la participation politique 
des femmes continueront d’inspirer notre action. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Grece. 

M me Theofili (Grece) {parle en anglais ) : La 
Grece s’associe aux declarations qui ont ete prononcees 
au nom de l’Union europeenne et du Groupe des Amis 
des femmes et de la paix et de la securite, et voudrait 
ajouter ce qui suit. 

La Grece est consciente qu’il est urgent de prendre 
en compte les questions de genre dans Elaboration et la 
mise en oeuvre du programme en faveur de la paix et 
de la securite internationales, qui considere les femmes 
et les filles non seulement comme des victimes des 
conflits armes mais avant tout, comme des actrices 
d’un changement pacifique et democratique, maitresses 
de leur destinee. Dans le meme ordre d’idees, mon 
pays reaffirme son engagement a renforcer les efforts 
internationaux en vue de la mise en oeuvre effective du 
programme pour les femmes et la paix et la securite a 
tous les niveaux, sur la base d’une approche coherente 
et axee sur les resultats. La Grece est en train d’elaborer 
son plan d’action national pour les femmes et la paix et 
la securite. L’elaboration de ce plan d’action passe par 
un processus participatif et devrait mettre l’accent sur 
les secteurs prioritaires suivants. 

Premierement, en raison de la crise migratoire et 
de la crise des refugies sans precedent qui continue de 
toucher mon pays, le plan d’action devrait s’appuyer sur 
la politique nationale concernant les femmes et les filles 
refugiees et demandeuses d’asile qui ont fui leur foyer en 
raison des conflits armes qui sevissent dans leurs pays 
d’origine. Deuxiemement, ce plan vise a renforcer la 
participation des femmes, dans des conditions d’egalite, 
aux processus de prise de decisions et aux postes 
de responsabilite. Troisiemement, etant le premier 
instrument de politique nationale en son genre, le plan 


a pour but de faire connaitre le programme pour les 
femmes et la paix et la securite au moyen de l’education, 
de la formation, du renforcement des capacites et de 
la sensibilisation des decideurs, des fonctionnaires 
de l’administration publique et du grand public a son 
caractere global et a ses multiples aspects. 

En outre, afin d’ameliorer la coherence de nos 
politiques, la Grece continue de mettre l’accent sur la 
protection de la liberte des medias contre les violations 
et les abus, en accordant une attention toute particuliere 
a la securite des professionnelles des medias travaillant 
dans des zones de conflit. Cet aspect est mis en relief 
dans la resolution de la Troisieme Commission portant 
sur la securite des journalistes et la question de l’impunite 
(A/C.3/74/L.45), qui cette annee encore, sera soumise 
par mon pays, ainsi que par l’Argentine, l’Autriche, le 
Costa Rica, la France et la Tunisie. De plus, la Grece, 
qui appuie fermement le multilateralisme, continue de 
s’occuper des questions liees a l’egalite des genres, a 
l’autonomisation des femmes et au programme pour les 
femmes et la paix et la securite a l’ONU et dans d’autres 
instances regionales. 

Pour terminer, je voudrais souligner que 
la prevention des conflits, une paix perenne et la 
consolidation de societes democratiques inclusives, 
resilientes, justes et fondees sur l’egalite des genres sont 
l’objectif ultime. Par consequent, pour s’assurer que les 
femmes et les filles ne seront pas laissees de cote, il faut 
veiller a ce qu’elles puissent se faire entendre et renforcer 
leur participation effective a la prise de decisions. 

Le President {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier tout particulierement la representante de la 
Grece d’avoir respecte le temps de parole, car, comme 
certaines delegations l’auront deja entendu, nous avons 
limite le temps de parole a quatre minutes par orateur. Si 
nous ne respectons pas cette limite, tous les pays et toutes 
les organisations ne seront pas en mesure de prendre la 
parole aujourd’hui. Je rappelle aux representants que leur 
microphone clignotera apres quatre minutes. II serait 
bon que leurs collegues attirent leur attention la-dessus 
s’ils ne le voient pas. Le cas echeant, je serai oblige de 
demander aux representants de clore leurs observations. 

Je donne maintenant la parole au representant 
de Djibouti. 

M. Moussa (Djibouti) : De prime abord, la 
delegation djiboutienne se joint aux delegations qui ont 
felicite la delegation britannique pour avoir rapidement 
organise, des le debut de leur presidence du Conseil 
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de securite, la reprise du debat sur le programme pour 
les femmes et la paix et la securite, ce qui demontre le 
profond attachement du Royaume-Uni a ladite question. 

Nous saluons l’adoption a Funanimite de la 
resolution 2493 (2019).Nous exprimons egalement notre 
gratitude au Secretaire general pour son rapport annuel 
sur la resolution 1325 (2000) (S/2019/800) ainsi que 
pour le vif interet qu’il accorde au programme pour les 
femmes et la paix et la securite. Nous prenons note de 
ses recommandations a la fin dudit rapport. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Bien avant l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
les Djiboutiennes, ainsi que de nombreuses autres 
Africaines partout sur le continent, ont fait preuve d’un 
grand leadership politique et exprime avec force une 
vision en faveur des droits des femmes et de l’egalite 
des genres. Nous estimons qu’il importe de celebrer et 
de rappeler leurs importantes contributions a la paix en 
Afrique dans l’interet des generations futures. 

La participation des femmes aux processus de 
paix a ete d’une importance capitale pour la Conference 
nationale pour la paix en Somalie, connue egalement 
sous le nom de Conference de Djibouti, qui s’est tenue 
a Arta, une ville touristique du sud de Djibouti, six 
mois avant l’adoption de la resolution 1325 (2000). A 
l’initiative du President de la Republique de Djibouti, 
S. E. M. Ismael Omar Guelleh, et contrairement aux 
precedentes conferences de reconciliation en Somalie, 
les Somaliennes ont participe massivement a la 
Conference nationale pour la paix en Somalie. Grace 
a l’inclusion des femmes, qui etaient concernees, il 
y avait plus de chances d’ameliorer les resultats de la 
Conference. En effet, la Declaration d’Arta a donne lieu 
a la formation du Gouvernement de transition, puis a la 
renaissance du Gouvernement somalien en 1991, ce qui 
a permis a la Somalie de reprendre sa place a FONU et 
dans les instances regionales. 

Dans la Corne de FAfrique, nous sommes 
fiers d’etre un Etat Membre qui s’emploie a faciliter 
Faccession des femmes a des postes de responsabilite 
politique par des reformes visant a eliminer les obstacles 
auxquels elles sont confrontees. Cette annee a commence 
par l’adoption d’un projet de loi portant de 10 a 25 % le 
quota de Djiboutiennes au sein de l’Assemblee nationale. 
Ces quotas renforcent la visibility des questions liees a 
l’inclusion et constituent un moyen efficace et concret de 
garantir que la question de Fegalite des genres est prise au 
serieux au sein des institutions politiques. Aujourd’hui, 


les femmes represented 3% du personnel militaire 
djiboutien deploye dans les operations de maintien de la 
paix en Somalie, en Republique democratique du Congo 
et au Darfour. Nous sommes conscients que ce chiffre 
est has, mais nous sommes determines a poursuivre 
la mise en oeuvre de ce programme. Par ailleurs, des 
mesures visant a accroitre le nombre de femmes dans les 
futures operations de maintien de la paix sont a Fetude. 

Nous nous felicitons de la recente mission de 
solidarity conjointe ONU-Union africaine pour les 
femmes et la paix et la securite a Djibouti, dirigee par 
la Vice-Secretaire generale M me Amina Mohammed et 
l’Envoyee speciale de l’Union africaine pour les femmes, 
la paix et la securite, M me Bineta Diop, qui a fait le point 
des progres realises en matiere d’autonomisation des 
femmes. La dixieme retraite de haut niveau de l’Union 
africaine sur la promotion de la paix, de la securite et de 
la stability en Afrique s’est egalement tenue a Djibouti 
le mois dernier. Les participants se sont attaches a 
definir des mesures concretes pour garantir la bonne 
gouvernance et des reformes efficaces du secteur de 
la securite, qui sont essentielles a l’instauration de la 
paix et de la securite en Afrique et a la realisation du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 

Les conflits en Afrique constituent Fune des 
principales raisons des deplacements forces. Du fait 
de ces deplacements, les femmes sont les principales 
victimes du trafic des migrants et de la traite des etres 
humains. Une publication recente du Centre d’etudes 
strategiques de FAfrique attire l’attention sur le fait que 
des groupes extremistes violents et des reseaux criminels 
ont tout mis en oeuvre pour controler les circuits et les 
revenus de ces trafics, estimes a 765 millions de dollars 
par an pour le circuit transsaharien. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Montenegro. 

M me Pejanovic Durisic (Montenegro) {parle en 
anglais) : Le Montenegro s’associe a la declaration faite 
par l’observatrice de l’Union europeenne. En tant que 
membre du Groupe des Amis des femmes et de la paix 
et de la securite, le Montenegro souscrit egalement a la 
declaration prononcee par la representante du Canada 
au nom de ce groupe de 56 Etats (voir S/PV.8649 
(Resumption 1)). Je voudrais neanmoins faire quelques 
remarques a titre national. 

L’annee prochaine, nous celebrerons le vingtieme 
anniversaire de Fadoption de la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes et la paix et la securite. Bien que nombreuses, 
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les activites entreprises dans le cadre de ce programme 
ne se sont pas traduites par de reels changements sur 
le terrain. Des obstacles pratiques et institutionnels 
continuent d’empecher les femmes de participer 
pleinement et veritablement a tous les processus de 
paix. Dans le monde globalise d’aujourd’hui, qui se 
caracterise par des menaces securitaires et des defis 
strategiques tres complexes et en evolution rapide, la 
participation active et sur un pied d’egalite des femmes 
et des hommes est une condition prealable a la securite 
globale et a une paix et une stabilite durables. 

Comme souligne dans le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2019/800), le moment est venu 
de mener de toute urgence une action audacieuse pour 
que l’anniversaire qui sera celebre l’annee prochaine 
donne lieu a des engagements concrets et a des mesures 
efficaces plutot qu’a des discours creux. Nous devons 
redoubler d’efforts pour nous attaquer aux obstacles 
qui continuent de faire echec a notre progression, un 
echec qui se repercutera sur les generations futures. A 
cet egard, le Montenegro appuie les recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general et 
demande a toutes les parties prenantes de prendre des 
mesures pour accelerer les progres dans le cadre de la 
mise en oeuvre de cet important programme. 

Le Montenegro est fermement determine a 
appliquer toutes les resolutions decoulant du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. Une plus 
grande attention a ete accordee a la participation pleine 
et entiere des femmes dans le secteur de la securite. 
Grace a de nombreuses reformes dans ce domaine, le 
cadre strategique global a ete ameliore, par exemple en 
rapprochant l’armee des jeunes femmes. 

En aout dernier, le Gouvernement montenegrin 
a adopte son deuxieme plan d’action pour l’application 
de la resolution 1325 (2000) pour la periode 2019-2022. 
Le plan d’action definit clairement les mesures a 
prendre afin de realiser trois priorites : l’accroissement 
de la participation des femmes aux processus de prise 
de decisions et de maintien de la paix, la protection 
des femmes et des filles dans les zones de conflit 
et l’integration d’une perspective tenant compte des 
questions de genre conjuguee aune educationenlamatiere 
dans les operations de maintien de la paix, sans oublier 
l’etablissement de mecanismes pour l’application de la 
resolution 1325 (2000) et de ses resolutions connexes. 
En outre, le Gouvernement montenegrin a adopte son 
troisieme plan d’action pour l’egalite des sexes pour 
la periode 2017-2021, qui prevoit une integration plus 


poussee de la resolution 1325 (2000) dans le secteur de 
la securite. 

Nous avons cree sur le site Web du Ministere 
de la defense une page d’information sur les femmes 
dans les forces armees, qui presente toutes les activites 
visant a realiser l’egalite des sexes. Nous avons 
egalement organise des campagnes mediatiques et des 
journees portes ouvertes, ainsi que des visites dans les 
ecoles afin de rehausser la visibility des forces armees 
aupres des jeunes hommes et des jeunes femmes. Ces 
activites ont suscite chez les jeunes candidates un interet 
croissant pour les academies militaires et le service 
militaire volontaire. 

Au niveau du secteur de la defense, les femmes 
represented 12,82 % du total des effectifs. Au Ministere 
de la defense, ce chiffre est de 42,48%, tandis qu’au 
sein des forces armees, il est de 9,19%. Ces chiffres 
sont insuffisants, mais ils reaffirmed notre ferme 
volonte de lutter contre les stereotypes societaux lies au 
genre et confirmed le faible interet des femmes pour 
les professions militaires. Ils attested egalement de 
notre determination a respecter les normes de l’ONU, 
de l’OTAN et de l’Union europeenne et a poursuivre nos 
reformes globales en vue de transformer le secteur de 
la defense. 

Au cours de la periode a venir, nous renforcerons 
l’approche multisectorielle afin de realiser ces objectifs 
en nous attaquant aux stereotypes societaux fondes 
sur le genre qui ne sont pas exclusivement le fait du 
secteur de la securite et de la defense mais touched 
toutes les professions. C’est la avant tout notre 
obligation morale et humaine, en sus de l’application 
des normes internationales et de la conduite reussie 
d’operations militaires. 

A la veille d’une annee historique pour les femmes 
et la paix et la securite, je voudrais confirmer une fois 
de plus que nous sommes prets a mettre pleinement en 
oeuvre ce programme afin de garantir la participation 
pleine et entiere des femmes aux processus de paix et 
de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais ) : 
L’Estonie s’associe a la declaration faite par l’observatrice 
de l’Union europeenne (voir S/PV.8649 (Resumption 1)). 

Nous remercions le Secretaire general et tous les 
intervenants de leurs contributions. Nous nous felicitons 
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que notre debat soit axe sur la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et des resolutions connexes. 

La question des femmes et de la paix et de 
la securite a ete portee a l’attention du Conseil il y a 
19 ans. On s’etait, en effet, rendu compte que les femmes 
devaient etre inclues et les questions de genre prises 
en consideration si l’on voulait que le Conseil puisse 
realiser efficacement ses objectifs en matiere de paix 
et de securite. Depuis lors, le Conseil, de concert avec 
toutes les parties prenantes, a continue de developper le 
cadre normatif pour l’examen de la question des femmes 
et de la paix et de la securite, en ameliorant la collecte de 
donnees et en identifiant les outils permettant d’appliquer 
la resolution 1325 (2000). Pourtant, comme le Secretaire 
general le note, le contraste entre la rhetorique et la 
realite reste frappant. C’est pourquoi l’approche du 
vingtieme anniversaire du programme pour les femmes 
et la paix et la securite, est pour nous une occasion de 
mettre l’accent sur de nouvelles mesures et de continuer 
a faire fond sur ce que nous avons accompli jusqu’ici. 

A l’heure de commemorer l’anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous devons 
egalement garder a l’esprit le vingt-cinquieme 
anniversaire de la Declaration et du Programme d’action 
de Beijing, qui a fait des femmes en temps de conflit 
arme l’une de ses 12 priorites. Nous devons nous efforcer 
de renforcer les synergies entre ces programmes. Apres 
tout, la realisation de tous les droits fondamentaux des 
femmes et des filles et la garantie de l’egalite des sexes 
constituent egalement les pierres angulaires de la mise 
en oeuvre integrate et effective du programme pour les 
femmes et la paix et la securite, notamment en ce qui 
concerne la participation pleine et entiere des femmes 
aux processus de paix et la fin de la violence fondee sur 
le genre et de la violence sexuelle liee aux conflits. 

Le rapport du Secretaire general (S/2019/800) 
resume de maniere detaillee nos realisations, nos lacunes 
et un certain nombre de tendances preoccupantes, 
notamment les niveaux record de violence politique 
ciblant les femmes, le recours systematique a la violence 
sexuelle et la persistance de la violence a l’egard des 
artisanes de la paix et des defenseures des droits de 
la personne. 

En tant que prochain membre du Conseil de 
securite, l’Estonie continuera d’accorder une attention 
particuliere aux questions relatives aux femmes 
et a la paix et a la securite. Nous nous felicitons des 
recommandations que le Secretaire general a adressees 
aux diverses parties prenantes, telles qu’elles figurent 


dans son dernier rapport. Nous devons veiller a ce que 
les resolutions du Conseil de securite continuent d’etre 
systematiquement appliquees et que soient disponibles 
des donnees ventilees par sexe, des analyses de la 
problematique hommes-femmes et des competences 
en matiere de genre. II nous faut egalement jouer un 
role de chef de file et garantir l’application du principe 
de responsabilite dans le cadre de l’application de la 
resolution 1325 (2000) dont nous devons etre mieux a 
meme de surveiller et de suivre les progres. Nous nous 
felicitons des travaux du Groupe informel d’experts 
charge de la question des femmes et de la paix et de la 
securite a l’appui de l’integration du programme pour 
les femmes et la paix et la securite dans des contextes 
nationaux specifiques, et remercions ONU-Femmes de 
son appui a cet egard. 

Les auteurs d’actes de violence sexuelle doivent 
en repondre. A cet egard, il est essentiel d’apporter un 
appui aux victimes, notamment en leur fournissant des 
services de sante complets en matiere de sante et de droits 
sexuels et procreatifs, ainsi qu’un soutien psychosocial. 
La violence sexuelle doit etre systematiquement 
consideree comme un critere de designation autonome 
pour l’imposition de sanctions. Nous devons continuer 
a renforcer la participation des conseillers pour les 
questions de genre et des conseillers pour la protection des 
femmes dans les missions des Nations Unies. L’Estonie 
prepare actuellement son troisieme plan d’action sur les 
femmes et la paix et la securite. Nous considerons qu’il 
s’agit d’un outil essentiel pour orienter et accelerer la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Le vingtieme anniversaire en 2020 doit avoir 
pour objectif la prise d’un engagement politique total 
et efficace en faveur de l’action. L’inclusion de toutes 
les parties prenantes, en particulier les femmes, les 
defenseurs des droits de l’homme et les organisations 
locates, est cruciate a cet egard. Nous pouvons tous 
apporter notre pierre a l’edifice, mais la principale 
difference s’agissant de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) viendra en grande partie des 
personnes devouees travaillant sur le terrain, qui sont 
souvent exposees a des risques et des menaces pour leur 
securite. Nous restons prets a travailler avec le Conseil 
et tous les partenaires pour combler le fosse entre 
la rhetorique et la realite et pour mettre en oeuvre les 
objectifs que nous avons fixes ensemble en 2000. 

Le President (parle en anglais ): Puis-je demander 
a tous mes collegues de retirer quelques paragraphes de 


18/39 


19-34981 



04/11/2019 


Les femmes et la paix et la securite 


S/PV.8649 (Resumption 2) 


leur declaration? Sinon, certains pays ne pourront pas 
intervenir dans ce debat. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
d’Israel. 

M me Furman (Israel) (parle en anglais ) : Les 
femmes et les filles du monde entier sont souvent celles 
qui souffrent le plus des conflits, mais elles sont aussi 
parmi les dernieres a etre associees aux processus de 
paix et a la prise de decisions. Elies represented la 
moitie de la population mondiale, et sont egalement des 
catalyseurs de changement averes et, pourtant, ne sont 
toujours pas des partenaires a parts egales dans la quete 
de leur propre paix et securite. 

La question de la paix et de la securite n’est pas 
isolee. La prevention des conflits et la consolidation de 
la paix sont enormement influencees par les progres 
du developpement durable, et nous ne pouvons esperer 
parvenir a une paix durable sans tenir dument compte 
de l’objectif 5 de developpement durable. Les jeunes 
femmes et les filles, les femmes agees, les femmes 
handicapees et les femmes lesbiennes, bisexuelles et 
transgenres doivent toutes avoir voix au chapitre si nous 
voulons apporter des changements a long terme. 

Mon pays s’efforce de parvenir a la paix et a la 
securite depuis sa creation, et les femmes jouent un 
role crucial a cet egard. Israel a fait, a maintes reprises, 
la preuve de son attachement au programme pour les 
femmes et la paix et la securite et, bien que nous ne 
soyons pas encore parvenus a la pleine egalite des genres, 
nous travaillons dans ce sens sur de nombreux fronts. 
En l’occurrence, nous avons ete parmi les premiers a 
integrer une partie de la resolution 1325 (2000) dans 
notre legislation nationale, et un certain nombre de nos 
organisations de la societe civile ont ete a l’avant-garde 
des efforts deployes pour appliquer la resolution en Israel. 

Pour promouvoir les femmes et les filles a des 
postes de direction, il faut commencer par investir dans 
l’education, encourager leur participation au Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, accorder 
la priorite a l’autonomisation politique et economique 
des femmes et modifier les normes et perceptions 
sociales nefastes. L’Office israelien pour la promotion 
de la condition de la femme s’emploie de plus en plus 
activement a encourager la participation des femmes 
de tous horizons a l’education, a l’economie et aux 
processus politiques. 

Israel se felicite des mesures prises par le 
Secretaire general pour promouvoir l’egalite des genres, 


la parite femmes-hommes et l’inclusion des femmes, non 
seulement dans le contexte de la paix et de la securite 
mais aussi aux plus hauts echelons du systeme des 
Nations Unies dans son ensemble. En tant que modele 
international, il est imperatif que l’Organisation des 
Nations Unies se conduise conformement a l’objectifs 
de developpement durable n° 5 et au programme sur les 
femmes et la paix et la securite. 

A mesure que nous ceuvrons ensemble a reformer 
le systeme des Nations Unies et a ameliorer sa capacite 
a honorer ses mandats, nous sommes encourages par des 
initiatives telles que Elaboration, par le Departement 
des affaires politiques et de la consolidation de la paix, 
de la nouvelle politique sur les femmes et la paix et la 
securite, ou la nouvelle methodologie du Departement 
des operations de paix visant a ce que les operations 
de maintien de la paix tiennent compte des questions 
de genre, ou encore l’initiative Action pour le maintien 
de la paix, lancee l’an dernier par le Secretaire general. 
Nous sommes egalement rasserenes par les informations 
selon lesquelles la parite des genres a ete atteinte chez 
les coordonnateurs residents. 

Si nous nous felicitons de cette evolution positive, 
nous reconnaissons toutefois que de nombreux defis 
subsistent. Comme l’indique le Secretaire general dans 
son dernier rapport (S/2019/800), les competences en 
matiere d’egalite des genres doivent etre renforcees 
dans l’ensemble du systeme des Nations Unies et 
les questions de genre doivent etre prises en compte 
plus systematiquement. 

La creation d’un environnement sur et 
encourageant, permettant aux femmes et aux hommes 
du monde entier de travailler ensemble pour la paix, fait 
partie integrante de la promotion du programme pour les 
femmes et la paix et la securite. Mettre ce programme en 
oeuvre, sans relever les defis que fait naitre une culture de 
harcelement sexuel et d’atteintes sexuelles, reviendrait a 
tenter de construire un batiment en plein tremblement 
de terre. Tant que les femmes seront victimes de 
violence et de harcelement, elles ne pourront pas 
participer librement a la vie publique ou politique. Dans 
le cadre des efforts que nous deployons pour apporter 
une assistance dans ce domaine, Israel, de concert avec 
d’autres Etats Membres et le Secretariat, s’emploie a 
eliminer ces pratiques. Nous sommes encourages de voir 
que les Etats Membres de l’ONU et la societe civile sont 
de plus en plus conscients de ces questions et s’efforcent 
de les releguer a l’histoire ancienne. 
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Nous ne pouvons esperer instaurer une paix 
et une securite veritables tant que les femmes et les 
filles seront exclues du processus et que leur capacite 
d’influencer les decisions sera limitee. En attendant 
que la participation pleine et egale des femmes a la 
prise de decisions soit un fait acquis, nous devons tous 
nous engager a ceuvrer ensemble pour faire avancer le 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Costa Rica. 

M me Villalobos Brenes (Costa Rica) {parle en 
espagnol ) : Le texte integral de notre declaration est 
disponible sur PaperSmart. 

Nous sommes frappes par les conclusions de 
1’evaluation independante figurant dans le rapport 
du Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite (S/2019/800), selon lesquelles, s’agissant de la 
resolution 1325 (2000), nous n’avons concretise que la 
moitie des propositions. Pour 40 % des recommandations, 
il reste encore du travail a accomplir; quant aux 10% 
restantes, aucun progres n’a ete fait, si tant est que l’on 
n’accuse pas un recul. 

Nous rappelons que, depuis 2000, nous 
reconnaissons l’importance particuliere que revet la 
participation des femmes a tous les processus lies aux 
conflits, de la prevention aumaintien de la paix. Le Costa 
Rica tient a souligner un certain nombre de domaines 
dans lesquels nous devons faire des efforts, car ils sont 
en retard d’apres le rapport du Secretaire general. 

Premierement, il faut proteger les femmes. De 
meme que, dans les discussions sur la paix et la securite, 
nous insistons sur l’importance de la protection des 
civils, nous devons insister sur le fait que la protection 
des femmes et des filles doit toujours etre prise en 
compte, tant sur le plan humanitaire que pour la question 
des agressions et violences sexuelles, qui continuent 
d’etre utilisees comme armes de guerre. 

Deuxiemement, il faut que les femmes participent 
aux negociations de paix. La prise en compte des 
questions de genre est peut-etre recente, mais cela ne 
signifie pas qu’elle doit etre ignoree. Le Secretaire 
general nous met face aux nouveaux defis que soulevent 
les conflits, tels que la proliferation des acteurs non 
etatiques et, en particulier, l’inegalite entre les hommes 
et les femmes, qui est, en soi, un objectif de conflit. 
Face a ces defis, le Costa Rica estime que nous devons 
redoubler d’efforts pour donner aux femmes les moyens 


de participer pleinement aux processus de retablissement 
de la paix et de reconstruction. 

Troisiemement, il faut en finir avec Fimpunite. 
Traduire les coupables en justice permet d’eviter la 
recidive d’atrocites criminelles contre les femmes. Le 
Costa Rica est preoccupe par les informations fournies 
par le Secretaire general sur les ripostes lacunaires 
opposees a la violence sexuelle, ainsi que par le fait que 
les femmes, en raison de leur sexe, n’ont pas pleinement 
acces aux institutions chargees d’assurer la securite et 
la justice. 

Quatriemement, il faut assurer l’inclusivite 
des missions politiques speciales et des operations de 
maintien de la paix. Les besoins specifiques des filles et 
des femmes doivent etre inclus dans les strategies de ces 
missions. Il faut que des femmes soient presentes dans la 
composition des missions, pour susciter la confiance et 
la comprehension et faciliter les rapprochements durant 
les processus de reconciliation et de reintegration. 

Cinquiemement, il faut respecter les conventions 
relatives aux droits de la personne et au droit international 
humanitaire. Tant que les droits universellement 
reconnus des femmes continueront d’etre bafoues, le 
programme pour les femmes et la paix et la securite 
ne pourra pas etre realise. Toutes les recommandations 
resteront lettre morte si des politiques inclusives ne sont 
pas adoptees. 

Il faut mettre fin a la violence fondee sur le genre 
et a la discrimination contre les femmes et les filles, qui 
entravent leurs libertes de s’exprimer, de se reunir, de 
s’instruire, de circuler librement et d’exercer leurs droits 
politiques pour, entre autres, participer a ce programme. 

Le Costa Rica espere que la commemoration 
du vingtieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) donnera lieu a des mesures 
pratiques et concretes qui aboutiront a la parite entre 
les femmes et les hommes, contexte qui permettra aux 
femmes et aux filles de faire entendre leurs voix. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M me Chidiac (Liban) {parle en arabe ) : Je 
remercie la presidence britannique d’avoir convoque la 
reprise du debat public sur les femmes et la paix et la 
securite, et j’en profite pour me feliciter de l’adoption, 
la semaine derniere, de la resolution 2493 (2019). Il 
s’agit de la derniere d’une serie de resolutions connexes, 
lancee par la resolution 1325 (2000), et poursuivie par 
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la resolution 2467 (2019) sur la violence sexuelle liee 
aux conflits. 

A cet egard, nous reaffirmons Fimportance de 
toutes les resolutions sur les femmes et la paix et la 
securite, et soulignons la determination du Liban a 
appliquer toutes leurs dispositions, integralement et 
sans selectivity. Ces resolutions consacrent le concept 
d’egalite sociale et visent a instaurer des societes plus 
justes, beneficiant de la stability et des perspectives 
offertes par la paix et la securite, ou les droits sont 
garantis sur un pied d’egalite et ou les femmes se 
voient donner des possibilites equitables de devenir 
partenaires des hommes a tous les niveaux. Nous voyons 
des femmes declencher des revolutions partout dans le 
monde aujourd’hui, en luttant pour leur liberte et la 
securite de leur societe, tout en revendiquant leurs droits 
et en imposant aux gouvernements leur devoir d’assurer 
la paix, la stability et une vie decente. 

En septembre, le Gouvernement libanais 
a adopte son premier plan d’action national pour 
l’application de la resolution 1325 (2000). Ce plan a 
ete elabore par la Commission nationale de la femme 
libanaise, en consultation avec des parties prenantes 
gouvernementales et non gouvernementales, y compris 
des organisations non gouvernementales (ONG) et la 
societe civile, afin d’assurer la mobilisation la plus large 
et la plus efficace possible en vue de son application. 
Nous notons le role constructif et efficace joue par toutes 
les composantes de la societe civile, en particulier les 
defenseuses et defenseurs des droits de la personne, et 
les ONG. 

L’operationnalisation et l’integration des 
partenariats entre les gouvernements et la societe civile 
sont determinantes et necessaries pour developper les 
mecanismes du plan, ainsi que pour sa mise en oeuvre. 
Le Liban reaffirme, par l’intermediaire de ce plan 
national, sa determination a garantir la participation 
active des femmes aux efforts de consolidation de la 
paix, a la prevention des conflits et a la reconstruction 
postconflictuelle, ainsi qu’au maintien de la securite en 
promouvant leur participation et leur representation au 
sein des structures de gouvernance locales et nationales. 

Ces dernieres semaines, le Liban a connu un 
mouvement democratique pacifique dirige par les 
femmes qui sont descendues dans la rue pour defendre 
leur droit de vivre decemment et leurs droits sociaux, 
civils, politiques et individuels. Elies sont descendues 
dans la rue pour proteger une societe democratique qui 
respecte les libertes individuelles et sociales, l’egalite 


des sexes, le pluralisme et tous les droits fondamentaux 
de tous les etre humains. Elies sont descendues dans 
la rue pour faire barriere entre les forces de securite et 
les manifestants afin de preserver la paix et la securite. 
Elies sont descendues dans la rue parce qu’elles croientla 
participation equitable et sur un pied d’egalite a la prise 
de decisions. Leur voix est la plus belle des voix et 
elle traduit avec courage, bienveillance et sincerity les 
preoccupations, les aspirations et les reves de toute la 
societe. Elies sont descendues dans la rue pour ne pas 
manquer leur rendez-vous avec le destin. 

Seules les femmes peuvent decider de leur propre 
avenir. Seules les femmes peuvent tracer leur propre 
voie. Seules les femmes peuvent ecrire leur propre 
destin. Seules les femmes peuvent definir leurs propres 
objectifs. Seules les femmes peuvent etablir leurs 
propres ambitions dans tous les domaines. Les femmes 
sont les gardiennes de la paix et de la securite. Elies 
doivent done etre en mesure de decider par elles-memes 
ce qui est possible et ce qui ne l’est pas. Partout les 
femmes finiront par obtenir leurs droits, non pas parce 
que quelqu’un l’aura decide, mais parce qu’il n’y a pas 
d’autre choix. 

Le President (parle en anglais ): Nous en sommes 
a la moitie de la liste d’orateurs et a la moitie du temps 
qui nous est imparti. Je remercie toutes les delegations de 
limiter leurs declarations a quatre minutes au maximum. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Garantir la securite des femmes 
en periode de conflit arme et promouvoir leur role 
dans la prevention et le reglement des conflits sont de 
nobles objectifs. Les atteindre necessite une approche 
globale et des solutions realistes et pragmatiques. 
Fondamentalement, le moyen le plus efficace de garantir 
la securite des femmes en periode de conflit arme est de 
prevenir l’apparition de ces conflits. C’est un objectif 
essentiel pour notre region - le Moyen-Orient - ou les 
femmes et les filles continuent de subir le cercle vicieux 
des conflits armes. 

Le cas le plus grave est la situation en Palestine, ou 
les femmes sont les premieres victimes de l’occupation 
etrangere. L’incapacite du Conseil a proteger les 
femmes et les filles palestiniennes se traduit par des 
morts, des mises en detention, des actes de torture et 
des deplacements ainsi que des violations systematiques 
de leurs droits fondamentaux. Aucune institution ne 
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peut mettre fin a la souffrance des femmes en temps de 
conflit arme si ses resolutions et ses decisions ne sont 
pas appliquees. Le terrorisme et l’extremisme violent 
ont egalement de graves repercussions sur la vie des 
femmes. II faut done deployer des efforts sinceres pour 
proteger les femmes contre ces problemes si dangereux. 
De meme, les femmes sont les principales victimes de 
la violence sexuelle utilisee comme tactique de guerre 
et de terrorisme. Pour mettre fin a ce crime barbare et 
atroce, l’application du principe de responsabilite doit 
etre defendue avec serieux et fermete. 

Dans tous les cas, nous ne pouvons ignorer 
l’importance de l’autonomisation des femmes en tant 
que facteur essentiel de prevention et de reglement des 
conflits, ainsi que dans le cadre de nos efforts plus larges 
pour maintenir la paix et la securite internationales. 
Nous ne devons pas perdre de vue a cet egard les effets 
devastateurs des mesures coercitives unilaterales, qui ne 
font pas de distinction entre les hommes et les femmes, 
attentent a leurs droits fondamentaux et compromettent 
le role constructif que peuvent jouer les femmes dans 
la promotion de la paix et de la securite. Parce que 
nous aussi nous avons ete victimes degression, d’une 
invasion militaire etrangere, du terrorisme et de mesures 
coercitives unilaterales, nous attachons une grande 
importance au role que peuvent jouer les femmes dans 
l’edification d’une societe sure, stable et prospere. 

En guise de conclusion, les femmes sont des 
partenaires actives dans la vie sociale, economique et 
politique de nos societes et ont accompli de grandes 
realisations a ce jour. Fort de ces considerations, mon 
gouvernement est determine a garantir l’autonomisation 
des femmes et des filles dans tous les aspects de la vie. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Espagne. 

M me Bassols Delgado (Espagne) {parle en 
espagnol ) : Le programme pour les femmes et la paix 
et la securite est et restera une priorite pour l’Espagne. 
Nous sommes determines a avancer vers la realisation 
d’une paix durable, convaincus qu’elle n’est possible 
qu’avec la participation effective et sous l’impulsion 
des femmes. 

Nous avons progresse dans ce domaine depuis 
2000. Cependant, les donnees et le recent rapport du 
Secretaire general (S/2019/800) confirment que nous 
sommes loin d’une mise en oeuvre pleine et effective de 
ce programme. Le Secretaire general Guterres affirme 
qu’un « contraste frappant demeure entre la rhetorique 


et la realite » {S/2019/800, par. 5). Et il reste en effet 
beaucoup a faire sur ce plan. Pour qu’il y ait des progres, 
nous avons l’obligation de prendre des initiatives 
concretes et mesurables. C’est pourquoi l’Espagne et 
la Finlande ont lance conjointement, en septembre, 
l’initiative Engagement pour 2025, qui prevoit des 
engagements concrets et ambitieux en vue d’accelerer 
la participation effective des femmes aux processus de 
paix et de mediation. Notre objectif est de presenter, en 
2022, un rapport de suivi concernant nos engagements, 
conformement aux recommandations du Secretaire 
general, afin de reduire l’ecart entre la rhetorique et la 
realite. En resume, nous voulons obtenir des resultats 
tres concrets qui nous permettront d’avancer. 

Grace au Reseau de personnes referentes pour les 
femmes et la paix et la securite - une initiative espagnole 
en place depuis 2016 - 11 pays ont adhere a l’initiative 
Engagement pour 2025 a ce jour. D’autres devraient leur 
emboiter le pas prochainement. Tous les Etats Membres 
sont invites a unir leurs forces. La mise en oeuvre de 
ce programme passe necessairement par la mise en 
place de politiques regionales, nationales et locales, et 
les instruments strategiques tels que les plans d’action 
nationaux sont done un mecanisme fondamental. 
L’Espagne precede actuellement a l’examen de son 
deuxieme plan d’action. Sur la base des enseignements 
tires de sa mise en oeuvre, nous esperons identifies de 
bonnes pratiques que nous partagerons avec les autres 
Etats Membres et l’Organisation. Nous sommes face 
a un defi qui exige de deployer des efforts soutenus, 
durables et porteurs de transformation. 

Qu’il me soit permis, avant de conclure, 
d’evoquer l’education, qui est un outil fondamental pour 
l’autonomisation politique, economique et sociale des 
femmes. L’Espagne a accueilli cette annee la troisieme 
Conference internationale sur la securite dans les 
ecoles, qui a porte, entre autres themes, sur l’impact des 
attaques contre l’education pour les femmes et les filles. 
Les 87 participants ont convenu qu’il etait essentiel de 
creer des synergies entre le programme pour des ecoles 
sures et le programme pour les femmes et la paix et 
la securite. J’encourage d’autres Etats ici presents a 
souscrire a la Declaration sur la securite dans les ecoles 
en tant qu’instrument de prevention des attaques contre 
l’acces a l’education. 

Le present debat est le dernier grand rendez-vous 
au Siege avant le debut de l’annee 2020, durant laquelle 
nous commemorerons le vingtieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). II reste du chemin 
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a parcourir et des droits a defendre face aux attaques 
et meme a l’inaction. L’Espagne restera solidement 
engagee en faveur d’un changement qui garantisse une 
egalite veritable dans l’exercice des droits et en matiere 
de participation des femmes a tous les processus de prise 
de decisions et de consolidation de la paix. Nous serons 
actifs au niveau national, nous coopererons avec ceux 
qui le souhaitent et nous partagerons les enseignements 
tires de l’experience au benefice de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ethiopie. 

M. Woldeyes (Ethiopie) {parle en anglais) : Au 
fil des ans, nous avons entendu nombre de declarations 
de l’ONU et de l’Union africaine et vu toutes sortes 
de politiques, strategies et plans d’action regionaux et 
nationaux dont l’objectif etait de garantir la prise en 
compte systematique des questions d’egalite des sexes. 
Des progres ont ete enregistres, mais en depit de tous 
ces efforts, un ecart important persiste entre, d’une 
part, nos buts et nos ambitions, et d’autre part l’appui 
politique et financier mobilise en faveur du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. II faut redoubler 
d’efforts et prendre des engagements reels et concrets 
pour combler les lacunes decelees dans la mise en 
oeuvre et aider les pays a elaborer des politiques et des 
strategies conformes au programme. Nous ne pourrons 
tenir ces engagements que si nous plagons la prevention 
de la violence faite aux femmes, la protection de leurs 
droits et leur pleine participation a la prise de decisions 
au cceur des politiques nationales. Sans la participation 
active et veritable des femmes, sur un pied d’egalite 
avec les hommes, a la vie de la societe, on ne peut pas 
parvenir a la paix et a la prosperity ou les preserver. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer 
I’attachement de l’Ethiopie a la promotion du 
programme pour les femmes et la paix et la securite 
et pour l’illustrer, si je peux me permettre. Au cours 
des 18 derniers mois, l’Ethiopie a pris un certain nombre 
de mesures audacieuses pour accroitre la participation 
des femmes a la prise de decisions et leur representation. 
Le Gouvernement du Premier Ministre Abiy Ahmed a 
atteint l’objectif de la parite de sexes, l’Etat est dirige 
pour la premiere fois par une femme, et des femmes ont 
ete nominees a la tete de la Cour supreme et du Conseil 
electoral national. Nous avons egalement cree un 
nouveau ministere, dirige par une femme, qui est charge 
de consolider la paix et de superviser le secteur de la 
securite du pays. En outre, nous avons considerablement 
augmente le nombre de femmes occupant des postes 


de direction et participant a la prise de decisions 
a differents niveaux du Gouvernement et dans les 
institutions publiques. Notre constitution garantit le 
droit a l’utilisation des terres et l’egalite des droits sur 
les biens acquis pendant le mariage. 

L’Ethiopie, qui fait partie des principaux pays 
fournisseurs de contingents, est pleinement consciente 
de l’importance du role que jouent les soldates de la 
paix pour surmonter les obstacles sociaux et culturels 
en vue d’instaurer la confiance dans les communautes 
qu’elles servent. Elies suscitent chez les victimes et 
les communautes locales - en particulier les femmes 
et les enfants les plus vulnerables aux conflits et a la 
violence - un sentiment de securite et de confiance. 
Les soldates de la paix jouent un role crucial en aidant 
les refugies et les victimes de violence en l’absence 
de justice. Les victimes d’actes de violence sexuelle 
et de violence fondee sur le genre reagissent plus 
positivement a leur soutien, ce qui facilite les efforts 
en matiere de reinsertion, de justice et de reparations. 
En Ethiopie, des groupes d’entraide locaux composes 
de femmes ont apporte un appui essentiel dans le 
cadre des interventions nationales suite aux recents 
deplacements et reinstallations, ainsi que dans les 
efforts de reconciliation. 

Alors que nous nous faisons une joie de 
celebrer le vingtieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1325 (2000), le moment est venu de 
renouveler notre engagement a appliquer pleinement les 
resolutions que nous avons adoptees et les declarations 
que nous avons faites par le passe. Les femmes doivent 
jouer un role central dans Elaboration des politiques, 
la participation politique et la prevention des conflits. 
Nous appelons les membres du Conseil a mettre a profit 
la celebration du vingtieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) pour mobiliser l’appui et 
les ressources necessaires a la pleine mise en oeuvre 
du programme pour les femmes et la paix et la securite 
dans son ensemble. 

II s’agit d’une version abregee de ma declaration. 
La version integrale sera disponible en ligne. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
le representant de l’Ethiopie d’avoir rappele a nos 
collegues qu’ils peuvent publier la version integrale de 
leur declaration en ligne. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Soudan. 
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M me Elsheikh (Soudan) {parle en arabe ) : Je 
voudrais remercier l’Afrique du Sud et le Royaume-Uni 
d’avoir organise le present debat public sur le theme 
« Vers une mise en oeuvre effective du programme 
pour les femmes et la paix et la securite ». Je voudrais 
egalement remercier toutes les intervenantes. 

Les Soudanaises ont joue un role important dans 
la glorieuse revolution de decembre qui a deferle sur 
tout le pays depuis le debut de l’annee et y participent 
pleinement. Les femmes participent activement aux 
manifestations, en les galvanisant et en garantissant 
leur nature pacifique. Elies ont egalement pris 
part concretement aux negociations portant sur la 
Declaration constitutionnelle signee en aout, ainsi qu’aux 
negociations visant a etablir les structures du nouveau 
Gouvernement de transition. Le Gouvernement compte 
actuellement quatre femmes ministres : la Ministre 
des affaires etrangeres, la Ministre du developpement 
social et du travail, la Ministre de la jeunesse et des 
sports et la Ministre de l’enseignement superieur. II y a 
egalement deux femmes, dont une copte soudanaise, au 
sein du Conseil souverain, la plus haute autorite du pays. 
Le Soudan a aussi fixe un quota de 40% de femmes 
au Conseil legislatif de transition, ce qui temoigne 
clairement de sa volonte politique d’autonomiser les 
femmes et de garantir leur participation a des postes 
eleves, en tenant compte de la diversity geographique et 
religieuse du pays, et au processus de developpement et 
de reconstruction. 

La periode de transition actuelle au Soudan a 
veritablement et concretement transforme la situation 
des femmes. La Declaration constitutionnelle appelle 
l’Etat a promouvoir les droits des femmes, y compris 
leurs droits socioeconomiques et politiques, ainsi 
que l’egalite des salaires et d’autres avantages. Elle 
Fengage egalement a lutter contre toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes, tout en envisageant 
des mesures preferentielles provisoires en temps de 
paix et de guerre. Ces avantages sont necessaries pour 
garantir la participation des femmes a la vie publique et 
maintenir la paix et la securite dans le pays. 

La lutte contre la violence faite aux femmes est 
une priority du nouveau Gouvernement, car il s’agit 
de Fun des principaux obstacles a l’autonomisation et 
a la promotion des femmes. Des efforts sont en cours 
pour abroger toutes les lois qui restreignent les libertes 
des femmes, leurs droits et leur participation a la vie 
politique et economique, notamment dans les zones 
rurales et dans les zones touchees par le conflit au 


Darfour. Nous voudrions souligner que les femmes ont 
joue un role important dans les efforts de mediation au 
Darfour, contribuant ainsi a l’instauration de la paix et 
participant a la campagne de desarmement. 

Depuis son arrivee au pouvoir debut septembre, 
le nouveau Gouvernement de transition s’efforce 
de promouvoir les droits de la personne. En marge 
de la soixante-quatorzieme session de FAssemblee 
generale, le Gouvernement a signe, en vertu de la loi 
no 74 du 25 septembre, un accord en vue de la creation 
d’un bureau charge de la question des droits de la personne 
au Soudan. L’objectif est d’ameliorer la situation des 
droits de la personne et de fournir l’assistance technique 
necessaire a cet egard. Cette mesure est importante en 
ce qu’elle permet d’appuyer les droits des Soudanaises 
et leur participation aux efforts de paix et de securite. 

Le Soudan est determine a appliquer la 
resolution 1325 (2000) en adoptant un plan d’action 
national en faveur des femmes, de la securite et de la 
consolidation de la paix. Ce plan fait actuellement l’objet 
d’un examen, en vue de l’adapter a Involution recente de 
la situation dans le pays et de son adoption d’ici la fin 
de l’annee. 

La delegation de mon pays saisit cette occasion 
pour remercier le President de la Commission de 
FUnion africaine, M. Moussa Faki Mahamat, d’avoir 
charge l’Envoyee speciale de FUnion africaine pour les 
femmes et la paix et la securite de diriger une mission 
de solidarity au Soudan du 26 au 30 aout pour s’assurer 
de l’engagement du nouveau Gouvernement a repondre 
aux preoccupations des Soudanaises en matiere de paix 
et de securite, a leur permettre de se faire entendre et 
a garantir leurs droits et leur participation a la prise de 
decisions sur un pied d’egalite avec les hommes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Baati (Tunisie) {parle en arabe) : Je voudrais 
remercier la presidence britannique d’avoir organise la 
reprise du debat public sur le theme « Vers une mise 
en oeuvre effective du programme pour les femmes 
et la paix et la securite : passer des engagements aux 
actes en prevision de la commemoration du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite ». 

Je voudrais egalement remercier sincerement le 
Secretaire general et la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, ainsi que l’Envoyee speciale de FUnion 
africaine pour les femmes et la paix et la securite, de 
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leurs exposes instructifs. Je me felicite du rapport annuel 
du Secretaire general (S/2019/800) sur l’application de 
la resolution 1325 (2000), y compris des engagements 
et des recommandations qui y figurent, que la Tunisie 
appuie et tient a mettre en oeuvre. 

Je remercie en outre les representantes de la 
societe civile de leurs importantes contributions au 
debat sur cette question. Nous convenons avec eux que 
le moment est venu d’agir et de mettre effectivement en 
oeuvre les textes qui ont ete adoptes. 

L’autonomisation des femmes et le renforcement 
de leur participation dans la gestion des affaires publiques 
et dans la prise de decisions est l’un des principes etablis 
de la politique de la Tunisie, du fait du role important 
qu’elles jouent dans le renforcement de la cohesion de 
la societe et de sa capacite de repondre aux differents 
defis, economiques, de securite et de developpement. 
C’est parce qu’elle est convaincue du role central que 
joue la femme en temps de paix comme en periode de 
conflit et de guerre que la Tunisie participe activement 
aux efforts internationaux visant a consolider la paix et 
la securite, notamment en participant aux operations de 
maintien de la paix dans differentes regions du monde et 
en veillant a faire participer les femmes a ces operations, 
sans oublier sa contribution importante au processus qui 
a conduit a l’adoption de la resolution 1325 (2000) en 
tant que membre non permanent du Conseil en 2000. 

Attachee a cette constante dans ses politiques 
etrangeres, la Tunisie a adopte, le 8 aout 2018, un plan 
d’action national global en vue de la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) et des resolutions connexes. 
Cette mesure a marque l’aboutissement d’un processus 
qui a commence en 2016 avec la mise en place d’une 
commission nationale composee de representants 
des institutions publiques concernees, des organes 
constitutionnels et de la societe civile, dont plus de 50 % 
sont des femmes. 

Consciente de l’impact profond des conflits 
sur les femmes et les filles du fait de differents types 
d’abus et de violations auxquels elles sont exposees, 
ainsi que de l’aggravation des inegalites, la Tunisie a 
participe activement aux initiatives et aux efforts visant 
a regler les conflits en cours et a attenuer leurs effets 
devastateurs sur cette categorie de la population. Par 
ailleurs, elle s’est engagee fermement a mettre en oeuvre 
les dispositions internationales et regionales relatives a 
l’egalite des sexes. 


La Tunisie met tout en oeuvre pour atteindre 
l’ensemble des objectifs enonces dans Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, en particulier 
l’objectif 5 sur l’egalite des sexes en droits et en devoirs, 
qui va dans le sens de l’orientation generale du plan 
d’action national, qui met egalement l’accent sur la 
participation et la representation actives des femmes 
a tous les niveaux de decision. A cet egard, la Tunisie 
attache une importance particuliere au programme de 
formation des femmes et des filles et de renforcement de 
leurs capacites a participer activement a la prevention et 
au reglement des conflits, a la perennisation de la paix, 
ainsi qu’au renforcement des capacites de la societe 
de lutter contre toutes les formes d’extremisme et de 
terrorisme et d’ancrer les droits de l’homme dans la 
culture et la pratique. 

Pour terminer, je voudrais souligner que ce 
plan d’action national et les plans sectoriels que j’ai 
mentionnes s’inscrivent dans le cadre d’une approche 
globale adoptee par notre pays depuis l’independance, 
et ont connu une nouvelle impulsion depuis 2011 dans le 
cadre des efforts visant a garantir l’egalite des sexes, a 
autonomiser les femmes et a rejeter toutes les formes de 
violence et de discrimination fondees sur le genre. 

La version integrate de ma declaration sera 
disponible en ligne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Turquie. 

M me Ko?yigit Grba (Turquie) (parle en anglais): 
Tout d’abord, je voudrais exprimer notre gratitude a la 
presidence sud-africaine pour avoir convoque ce debat 
public annuel au Conseil de securite sur la mise en 
oeuvre du programme pour les femmes et la paix et la 
securite. Je voudrais egalement remercier la presidence 
britannique de la reprise du debat public aujourd’hui. 
Nos remerciements vont egalement au Secretaire general 
pour son dernier rapport annuel (S/2019/800), qui 
contient une evaluation precieuse de la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes, ainsi que des recommandations 
pour faire progresser la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. 

Alors que nous nous appretons a celebrer le 
vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), 
qui a jete les bases du programme pour les femmes et 
la paix et la securite, nous devons faire le bilan de nos 
realisations, combler les lacunes et lever les obstacles 
qui continuent d’entraver la realisation de notre objectif 
global dans la coherence. C’est dans cet esprit que la 
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Turquie s’est portee coauteur de la resolution 2493 (2019), 
adoptee le 29 octobre. 

La Turquie a place l’egalite entre les sexes au cceur 
de sa politique etrangere, et estime par consequent que 
la promotion du programme pour les femmes et la paix 
et la securite en tenant compte de ses quatre piliers est 
un outil fondamental de prevention et de reglement des 
conflits, ainsi que de consolidation et de perennisation 
de la paix. Grace a la resolution 1325 (2000) du Conseil 
et aux resolutions connexes qui ont suivi, un cadre 
normatif solide a ete etabli a cette fin. Nous nous 
sommes egalement felicites de l’adoption, en avril, de la 
resolution 2467 (2019) sur la violence sexuelle en temps 
de conflit qui est, selon nous, une nouvelle amelioration 
concrete de ce cadre. 

Nous notons avec satisfaction que ces 
resolutions ont encourage le systeme des Nations Unies 
et les Etats Membres a redoubler d’efforts et a elaborer 
des programmes en vue de renforcer la participation 
des femmes aux postes de direction dans l’armee et les 
forces de l’ordre et en tant qu’agentes de consolidation 
de la paix dans les negociations de traites et d’accords de 
paix. On a egalement pris mieux conscience des effets 
asymetriques des conflits sur les femmes et de leur 
vulnerability, des aspects auxquels on accorde de plus 
en d’importance. 

A cet egard, la Turquie estime que Taction menee 
par la Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
et le Groupe informel d’experts charge de la question 
des femmes et de la paix et de la securite, ainsi que 
Elaboration de la Strategic du Secretaire general sur la 
parite des genres applicable au personnel en tenue pour 
la periode 2018-2028, sont des mesures importantes 
visant a renforcer le role des femmes dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

La Turquie reste determinee a contribuer a la 
promotion du programme pour les femmes et la paix et 
la securite, en tenant compte des besoins specifiques 
des femmes en matiere de protection du fait des conflits 
armes. Nous continuons d’apporter une assistance et un 
soutien psychosocial aux femmes et aux filles touchees 
par les conflits armes dans notre region. La Turquie a 
mis en place des services multiformes pour permettre 
aux quelque 3,5 millions de Syriens, dont 1,6 million 
de femmes, qui ont fui le conflit en Syrie et ont trouve 
refuge en Turquie, de vivre dans la dignite. 


Les centres de sante mis en place par le Ministere 
turc de la famille, en cooperation avec le Ministere de la 
sante et le Fonds des Nations Unies pour la population, 
proposent a ces femmes et filles des programmes de 
formation en matiere de sante, un soutien global et 
des programmes d’autonomisation. Depuis 2014, le 
programme a apporte un appui multidimensionnel a 
pres de 400000 refugies a l’interieur et a l’exterieur 
des centres de refugies provisoires. En 2020 et 2021, 
nous comptons renforcer la capacite de ces services et 
d’elargir la portee de ce projet. 

Alors que nous deployons des efforts 
considerables pour attenuer les multiples effets negatifs 
du deplacement des femmes touchees par le conflit 
arme, nous regrettons qu’au debut, ce debat public ait ete 
utilise a mauvais escient pour proferer des mensonges 
sur l’operation antiterroriste limitee menee par mon 
pays au-dela de ses frontieres. Les vues de la Turquie 
sur cette question ont ete amplement presentees au 
Conseil de securite le 24 octobre (voir S/PV.8645). 
Nous rejetons et condamnons categoriquement toute 
representation erronee des efforts antiterroristes de la 
Turquie. II est clair que nous n’avons pas de le?ons de 
morale a recevoir de ceux qui se sont abstenus de faire 
leur part s’agissant d’assumer les responsabilites liees a 
la crise des refugies. 

Meme si des progres mesurables ont ete realises, il 
reste beaucoup a faire pour mettre pleinement en oeuvre 
le programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Cela exige des efforts concertes non seulement de la 
part des Etats Membres, mais aussi de la part des entites 
des Nations Unies, des organisations regionales et de la 
societe civile. II est imperatif de s’attaquer directement 
aux causes profondes des conflits, notamment par la 
promotion de l’egalite entre les sexes et une participation 
veritable et renforcee des femmes a toutes les formes de 
mediation, a la prevention des conflits, aux operations 
de paix des Nations Unies, au relevement apres le conflit 
et aux processus de consolidation de la paix. 

II va sans dire que des efforts supplementals 
s’imposent pour accroitre le nombre des femmes qui 
jouent un role de direction dans les negociations, et 
ce faisant, renforcer leur participation a la prise de 
decisions politiques et economiques. Alors que nous 
nous appretons a celebrer le vingtieme anniversaire de 
la resolution, 1325 (2000), la Turquie est prete a jouer 
son role. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 
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M. Rutikanga (Rwanda) (parle en anglais) : Ce 
debat public intervient au moment opportun en ce qu’il 
permet de reflechir aux progres enregistres, aux defis 
qui subsistent et au travail qui reste a accomplir sur les 
questions liees au programme pour les femmes et la paix 
et la securite, alors que cela fait 10 ans depuis que le 
Bureau du Representant special du Secretaire general 
charge de la question des violences sexuelles en periode 
de conflit a ete cree et pres de 20 ans depuis que la 
resolution 1325 (2000) a ete adoptee. 

Les questions concernant les femmes et la 
paix et la securite constituent le fondement meme 
d’une paix durable. La mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite implique 
une veritable participation a tous les aspects de la 
mediation, du reglement des conflits, de la negociation 
des accords de paix et de la consolidation de la paix. 
Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000) en 
2009, 19 resolutions connexes ont ete adoptees, qui 
ont toutes mis l’accent sur les souffrances qu’endurent 
les femmes du fait des conflits armes et ont reconnu 
que ce sont les femmes qui paient le plus lourd tribut 
aux conflits. 

Malheureusement, en depit de toutes ces 
resolutions, les atrocites commises contre les femmes 
et les filles dans les conflits armes se poursuivent. 
Aujourd’hui encore, des guerres continuent d’etre 
menees en prenant pour cible le corps de femmes 
au moyen d’actes de terreur dans le but de detruire 
irremediablement le tissu social des communautes 
ciblees. II nous reste encore beaucoup a faire pour 
promouvoir l’autonomisation des femmes dans le 
domaine de la paix et de la securite. A cet egard, je 
voudrais formuler les recommandations suivantes. 

La volonte politique des Etats Membres et du 
Secretariat de l’ONU ainsi que l’engagement de toutes 
les parties a un conflit sont essentiels pour creer les 
conditions necessaires a une veritable participation des 
femmes. II est particulierement difficile de comprendre 
l’absence de femmes dans les negociations des accords 
de paix appuyes par l’ONU, comme l’a indique la 
Directrice executive d’ONU-Femmes dans son expose 
(voir S/PV.8649). 

La question des femmes et de la paix et de la 
securite doit etre au cceur de toutes les missions de 
maintien de la paix dotees d’un mandat de protection 
des civils. Une mise en oeuvre efficace exige des 
investissements accrus pour permettre aux missions 
de maintien de la paix de recruter de conseillers sur les 


questions liees aux femmes et a la paix et a la securite 
et d’etablir regulierement des rapports. La protection 
des civils est et restera le moteur de l’engagement du 
Rwanda dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. En tant que troisieme pays fournisseur 
de contingents, nous sommes pleinement engages en 
faveur du programme pour les femmes et la paix et la 
securite dans les operations de paix des Nations Unies. 

II est essentiel de sensibiliser le public et de 
renforcer les capacites des communautes locales, car 
elles sont les premieres a intervenir en cas de violences 
sexuelles liee aux conflits. Pendant la periode de 
reconstruction au Rwanda, les communautes locales 
ont joue un role essentiel pour garantir une prevention 
efficace, la communication d’informations en temps 
voulu et le respect du principe de responsabilite. 

S’agissant de l’accent place sur une approche 
axee sur les rescapes, il convient de renforcer la 
protection et la readaptation des victimes de violence 
sexuelle dans les conflits armes grace a la fourniture 
de services, notamment des soins medicaux, au 
soutien psychologique, a la protection des victimes et 
a une assistance juridique. A cet egard, nous felicitons 
M me Pramila Patten, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, d’avoir 
accorde une attention particuliere aux rescapes lors de 
la manifestation organisee la semaine derniere pour 
commemorer le dixieme anniversaire du mandat sur les 
violences sexuelles en periode de conflit. Nous nous 
felicitons du lancement du Fonds international pour les 
rescapes de violences sexuelles liees a des conflits par 
les laureats du prix Nobel de la paix, le docteur Denis 
Mukwege et M me Nadia Murad, et nous encourageons 
davantage de membres a l’appuyer. 

II est essentiel d’apporter aux pays qui en ont 
besoin un appui pour renforcer le cadre juridique et 
politique de promotion des droits des femmes et des 
enfants. La prevention de la violence sexuelle commence 
par des institutions solides et des cadres juridiques 
d’une portee exhaustive en temps de paix. II est essentiel 
d’amener les auteurs de violence sexuelle a repondre 
de leurs actes pour rendre justice aux victimes et pour 
prevenir de nouveaux crimes. 

Au niveau national, il est essentiel d’adopter et de 
mettre en oeuvre des politiques nationales et des plans 
d’action nationaux, et de deployer des efforts dans des 
cadres regionaux pour sensibiliser le public aux droits 
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des femmes et a l’importance de leur role et de leur 
participation aux processus de paix. 

En ce qui concerne tous les aspects que j’ai 
mentionnes, y compris d’autres figurant dans ma 
declaration ecrite, le Rwanda accueillera le Sommet 
mondial sur le genre 2019 du 25 au 27 novembre, sous 
le theme des contraintes qui empechent l’egalite entre 
les hommes et les femmes. Tous les Etats Membres sont 
invites a participer. 

La Presidente (parle en anglais ) : Comme nous 
sommes un peu en retard, j’invite une fois de plus les 
orateurs a limiter leur declaration a quatre minutes. Je 
leur rappelle que le collier du microphone commencera 
a clignoter au bout de quatre minutes, apres quoi un de 
mes collegues viendra encourager l’orateur a terminer 
sa declaration. Sinon, je serai au regret de devoir 
interrompre l’orateur. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Liechtenstein. 

M. Sparber (Liechtenstein) {parle en anglais) : 
Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), des 
progres remarquables ont ete accomplis dans le domaine 
des femmes et de la paix et de la securite. Toutefois, 
l’inegalite entre les sexes et la discrimination a l’egard des 
femmes restent des defis majeurs de notre epoque. Pour 
permettre aux femmes d’etre des agentes de changement 
et de contribuer a un monde plus pacifique, viable et 
prospere, nous devons veiller a ce qu’elles puissent 
jouir pleinement de leurs droits et realiser pleinement 
leur potentiel. Nous devons creer un environnement 
favorable, inclusif et exempt de discrimination, de 
normes et d’attitudes sociales injustes. Ce n’est qu’alors 
que nous pourrons entendre les voix des defenseuses 
des droits de la personne, des dirigeantes politiques, 
des actrices du secteur de la justice et de la securite, 
des soldates de la paix, des mediatrices, des femmes 
journalistes, des militantes et des dirigeantes de la 
societe civile, des voix qui sont indispensables pour 
perenniser la paix et la securite. 

Nous demandons au Conseil de securite d’inviter 
davantage de femmes a presenter des exposes, y compris 
des representantes de la societe civile. Nous saluons les 
efforts visant a prendre systematiquement en compte 
les questions de genre et a promouvoir la representation 
des femmes et leur participation effective aux travaux 
menes par l’ONU dans les domaines de la prevention des 
conflits, du reglement des conflits et de la perennisation 
de la paix, y compris la strategic du Secretaire general 


sur la parite des sexes parmi le personnel en tenue pour 
la periode 2018-2028. Dans le cadre des contributions 
annoncees en vue du vingtieme anniversaire du 
programme pour les femmes et la paix et la securite, le 
Liechtenstein continuera de privilegier les piliers de la 
participation, de la prevention et de la protection dans le 
contexte de sa cooperation internationale humanitaire et 
pour le developpement. 

L’inegalite entre les sexes, y compris les 
stereotypes dangereux lies au genre et les dynamiques de 
pouvoir abusives, est a l’origine des violences sexuelles 
et fondees sur le genre. S’il est vrai que les femmes et les 
filles sont touchees de maniere disproportionnee par ces 
violences, il y a aussi des hommes et des gargons parmi 
les victimes. Le rapport annuel de la Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit (S/2019/280) et les 
rapports de l’organisation non gouvernementale All 
Survivors Project, basee au Liechtenstein, decrivent des 
cas de viol, de viol collectif et de nudite forcee ainsi que 
d’autres formes de traitement inhumain et degradant dont 
sont victimes des hommes au Burundi, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, 
au Soudan du Sud, au Sri Lanka et en Republique 
arabe syrienne, principalement en detention. Le dernier 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants dans 
le conflit arme en Afghanistan (S/2019/727) indique 
que la majorite des cas de violence sexuelle signales 
concernent des gargons. 

La resolution 2467 (2019) et son approche axee 
sur les rescapes figurent parmi les realisations les plus 
recentes du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. Elle met l’accent sur les groupes qui sont 
particulierement vulnerables ou qui sont susceptibles 
d’etre specifiquement vises par la violence sexuelle liee 
aux conflits. Par cette resolution, le Conseil de securite 
demande que les arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication de l’information sur la violence sexuelle 
dans des situations de conflit et d’apres conflit mettent 
l’accent de maniere plus systematique sur la nature de 
ces violations commises en fonction du sexe contre 
toutes les populations touchees, y compris les hommes 
et les gargons. Cela est de la plus haute importance, car 
le nombre de cas de violence sexuelle contre les hommes 
et les gargons signales reste tres faible, en raison de 
l’absence de cadres juridiques, des tabous culturels et 
de la crainte de la stigmatisation. En plus de la mise en 
oeuvre de la resolution 2467 (2019) et des resolutions sur 
lesquelles elle s’appuie, nous demandons que la violence 
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sexuelle liee aux conflits soit integree parmi les criteres 
de qualification des regimes de sanctions. 

Le respect du principe de responsabilite fait partie 
integrante de la lutte contre les violences sexuelles liees 
aux conflits. Le systeme de justice penale international 
a fait oeuvre de pionnier dans ce domaine. Cette 
annee, la Cour penale internationale (CPI) a declare 
le chef de guerre Bosco Ntaganda, de la Republique 
democratique du Congo, coupable de 18 chefs de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite. II s’agit d’un 
verdict historique, etant donne que les memes normes 
ont ete appliquees aux crimes de violence sexuelle 
commis contre les hommes et a ceux commis contre 
les femmes. Ce verdict confirme clairement que de 
tels crimes constituent des actes de viol et n’ont pas 
ete classes dans une categorie de crimes moins graves. 
Grace a ce verdict, justice a ete rendue aux rescapes en 
Republique democratique du Congo, mais dans d’autres 
pays touches par des conflits, notamment en Syrie et au 
Myanmar, les auteurs de violences sexuelles continuent 
de jouir de l’impunite et les victimes et les rescapes 
sont livres a eux-memes. Nous demandons au Conseil 
de securite de renvoyer ces situations devant la CPI et 
nous continuerons d’appuyer fermement les mecanismes 
de responsabilisation crees par l’Assemblee generate et 
le Conseil des droits de Phomme, respectivement. Nous 
restons determines a renforcer la justice penale et le 
respect du principe de responsabilite pour les violences 
sexuelles et fondees sur le genre dans les situations de 
conflit, notamment en appuyant le travail important 
realise par ONU-Femmes et l’lnitiative d’intervention 
rapide au service de la justice. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Rai (Nepal) (parle en anglais) : L’adoption de 
la resolution 1325 (2000) a marque un tournant decisif, 
en faisant de la question concernant les femmes et la 
paix et la securite une importante question de securite 
et en reconnaissant clairement l’importance du role des 
femmes dans la prevention des conflits, le maintien de 
la paix, le reglement des conflits et la consolidation de 
la paix. 

Depuis lors, des progres ont ete accomplis tant par 
l’ONU que par les Etats Membres. Pourtant, aujourd’hui 
encore, les femmes sont deliberement exclues dans 
plusieurs domaines de par le monde, comme le confirme 
malheureusement le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2019/800). 


Nous devons faire davantage pour inverser cette 
tendance. II est inacceptable que l’exploitation et les 
atteintes sexuelles soient utilisees comme tactique de 
guerre pour detruire la dignite des femmes, la confiance 
des families et le tissu social. 

Qu’il me soit permis de faire part des 
mesures prises par le Nepal pour mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) et la resolution 1820 (2008). 

En 2011, le Nepal a adopte son premier plan 
d’action national quinquennal. II a ete le premier pays 
d’Asie du Sud et le deuxieme d’Asie a le faire. Le Nepal 
a recemment mis au point un deuxieme plan national 
portant sur une periode de trois ans, et nous sommes 
determines a l’adopter sans tarder. 

Le Nepal a une experience toute particuliere en 
matiere d’instauration et de consolidation d’une paix 
perenne, etant donne sa transition d’un conflit arme a une 
transformation pacifique. Les femmes ont joue un role 
majeur dans notre processus de paix, et le Nepal est pret 
a partager son experience et les enseignements tires de 
la participation constructive des femmes a la prevention 
et au reglement des conflits, ainsi qu’a la re structuration 
et a la reconstruction apres les conflits, tout cela dans 
le but de realiser les objectifs de developpement durable 
en temps voulu. 

Notre Constitution a fixe de nouvelles 
orientations avec un quota obligatoire de 33 % s’agissant 
de la representation des femmes aux niveaux federal, 
provincial et local. Elle garantit l’autonomisation des 
femmes dans tous les domaines de la vie nationale et 
a prevu la creation d’une Commission nationale des 
femmes independante et puissante, chargee de surveiller 
et de preserver les droits et les interets des femmes dans 
le pays. Au titre de la Constitution nepalaise, le President 
et le Vice-President du pays ne doivent pas appartenir au 
meme sexe ou a la meme communaute. Par ailleurs, le 
poste de President ou de Vice-President de la Chambre 
basse de meme que le poste de President ou de Vice- 
President de la Chambre haute doivent etre occupes par 
une femme. Pour garantir la representation des femmes 
au sein de l’appareil etatique, 33 % des postes dans les 
services gouvernementaux, y compris dans les forces de 
securite, sont reserves aux femmes. 

Le Nepal, cinquieme pays fournisseur de 
contingents, est determine a accroitre le nombre de 
femmes soldats de la paix sur le terrain. En tant qu’ 
Etat Membre responsable, nous sommes resolus a 
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prendre des mesures dans ce sens pour nous acquitter de 
notre responsabilite. 

Pour conclure, la paix ne peut etre realisee et 
maintenue sans la participation effective des femmes, 
sur un pied d’egalite avec les hommes, au retablissement, 
au maintien et a la consolidation de la paix. Le Nepal 
est determine a accelerer ses efforts pour garantir la 
participation effective des femmes a tous les secteurs 
de la societe et compte travailler en collaboration avec 
la communaute internationale pour faire du monde un 
endroit plus sur et plus prospere au XXI e siecle, grace a 
la participation des femmes a la societe, dans la dignite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Malte. 

M. Sacco (Malte) {parle en anglais ) : Malte 
s’associe a la declaration qui a ete faite par l’observatrice 
de l’Union europeenne (voir S/PV.8649 (Resumption 1)). 

Je voudrais vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise la reprise de cette seance 
aujourd’hui pour debattre de la mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite, 
en tant que contribution aux preparatifs du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), qui sera 
celebre l’annee prochaine. 

Nous sommes conscients qu’il reste beaucoup a 
faire dans le domaine de la participation des femmes et 
des filles aux questions relatives a la paix et a la securite, 
notamment leur participation a la prise de decisions et 
pour ce qui est de prevenir la violence liee aux conflits 
et d’assurer la protection contre celle-ci. 

Les violences contre les femmes et les filles dans 
les situations de conflit se poursuivent et sont exacerbees 
par les problemes de paix et de securite auxquels la 
communaute internationale est confrontee, notamment 
les migrations et les deplacements massifs, la montee 
de l’extremisme violent et du terrorisme, les conflits et 
la proliferation des armes. Nous devons poursuivre nos 
efforts pour changer cette situation. 

Depuis que Malte a annonce l’engagement qu’elle 
a pris d’adopter son premier plan d’action national pour 
les femmes et la paix et la securite en avril, les travaux 
ont deja bien avance. Nous restons convaincus qu’il 
importe, dans les situations de conflit, d’apres-conflit 
et de fragilite, de garantir la participation des femmes 
et des filles sur un pied d’egalite avec les hommes a 
tous les aspects politiques, economiques, sociaux et de 
securite de leur societe. C’est une condition prealable 


a la creation de societes inclusives et pacifiques, au 
developpement durable et a la paix. En s’engageant en 
faveur du programme pour les femmes et la paix et la 
securite, Malte contribue a rattraper le retard accuse 
dans sa mise en oeuvre. Nous appuyons pleinement les 
activites de l’ONU relatives a ce programme. 

Le vingtieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) sera pour nous tous l’occasion de 
faire le point non seulement sur les progres accomplis, 
mais aussi sur les defis qui se profilent a l’horizon dans 
le cadre du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 

M me Azucena (Philippines) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 10 Etats 
membres de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), a savoir le Brunei Darussalam, le 
Cambodge, l’Indonesie, la Malaisie, le Myanmar, la 
Republique democratique populaire lao, Singapour, la 
Thailande, le Viet Nam et mon pays, les Philippines. 

Les Etats membres de l’ASEAN conviennent 
qu’il importe que les femmes participent pleinement, 
effectivement, veritablement et dans des conditions 
d’egalite a toutes les etapes du processus de paix, 
etant donne le role indispensable qu’elles jouent 
dans la prevention et le reglement des conflits, la 
consolidation et le maintien de la paix, tel qu’enonce 
dans la resolution 1325 (2000) et dans nombre de 
resolutions ulterieures. Forts de cette conviction, les 
dirigeants de l’ASEAN ont publie en novembre 2017 une 
declaration commune sur la promotion de la question 
concernant les femmes et la paix et la securite au sein 
de l’ASEAN, qui encourage l’integration du programme 
pour les femmes et la paix et la securite dans les 
politiques et programmes portant notamment sur la 
protection des femmes et des filles. 

En aout, une autre declaration commune de 
l’ASEAN sur les femmes et la paix et la securite a ete 
publiee dans le cadre du Forum regional de l’ASEAN. En 
septembre dernier, l’ASEAN a organise une conference 
de hauts fonctionnaires sur la prise en compte des 
questions de genre dans le cadre de la Communaute 
politique et de securite de l’ASEAN. Cette conference 
est la troisieme d’une serie de conferences organisees 
en vue de l’integration des questions de genre dans les 
trois piliers communautaires de l’ASEAN. La premiere 
conference s’est tenue en juin 2018 dans le cadre de la 
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Communaute socioculturelle de l’ASEAN et la seconde 
en decembre 2018 dans le cadre de la Communaute 
economique de l’ASEAN. Les conferences organisees 
tout recemment se sont penchees, entre autres choses, 
sur la promotion de l’autonomisation des femmes et de 
leur participation dans les situations d’apres-conflit et 
sur la mise en oeuvre de la declaration commune sur la 
promotion de la question concernant les femmes et la 
paix et la securite au sein de l’ASEAN. 

De plus, en 2018, conformement aux buts et 
principes enonces dans la Charte de l’ASEAN et aux 
fonctions de l’lnstitut de l’ASEAN pour la paix et la 
reconciliation, l’ASEAN a creeun Registre sur les femmes 
et la paix. Ce Registre est un repertoire des dirigeantes 
de l’ASEAN possedant des competences specialises 
dans les divers aspects des processus de paix et de 
reconciliation, notamment en tant que negociatrices, 
mediatrices, facilitatrices et chercheuses. La creation 
du Registre s’inscrit dans l’objectif visant a renforcer 
les capacites des femmes en matiere de consolidation 
de la paix, a promouvoir une representation equilibree 
des genres dans les activites concernant la paix et les 
conflits et a tirer parti des capacites des expertes de 
l’ASEAN en matiere de paix et de reconciliation. 

L’ASEAN estime que le renforcement de la 
participation des femmes a la prise de decisions 
en matiere de gestion et de reglement des conflits 
contribuera a reparer la fracture sociale tout en 
permettant aux femmes de contribuer a l’instauration 
d’un dialogue soutenu permettant de parvenir a la paix 
et a la stability. 

L’ASEAN est convaincue que la paix et la securite 
sont essentielles a la realisation du developpement 
durable. A cette fin, elle reconnait et promeut le role 
indispensable que les femmes jouent a toutes les etapes 
du processus de paix, notamment dans les efforts de 
consolidation de la paix et de prevention des conflits. 
L’ASEAN reaffirme son attachement au programme 
pour les femmes et la paix et la securite et continuera de 
travailler en etroite collaboration avec les autres Etats 
Membres, l’ONU et les organisations regionales a la 
realisation de ses objectifs. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Sierra Leone. 

M me Sulimani (Sierra Leone) {parle en anglais ) : 
Faute de temps, je me contenterai de dire que tous 
les protocoles ont ete respectes. Qu’il me soit permis 


d’omettre les salutations d’usage. Cela etant dit, nous 
soumettrons notre declaration detaillee via PaperSmart. 

Depuis l’adoption de la resolution historique 
1325 (2000), mon pays a maintenu son engagement en 
faveur de la mise en oeuvre de l’esprit et de la lettre de 
cette resolution et des autres resolutions pertinentes, 
dont celle qui a ete adoptee il y a six jours, la 
resolution 2493 (2019). Alors que nous reprenons les 
debats aujourd’hui pour evaluer les progres accomplis 
jusqu’a present, a l’approche du vingtieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000), ma delegation 
a le plaisir d’informer les Etats Membres des progres 
accomplis en matiere de mise en oeuvre. 

Peu apres l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
la Sierra Leone a rejoint les Etats Membres qui etaient 
prets a ouvrir la voie en matiere de mise en oeuvre de 
cette resolution ambitieuse. Nous avons ete le quatrieme 
pays d’Afrique de l’Ouest, le septieme d’Afrique et 
le dix-septieme au niveau mondial a adopter un plan 
d’action national en vue de la mise en oeuvre integrate 
de cette resolution. Notre premier plan d’action national 
a mis en lumiere notre volonte et notre responsabilite 
s’agissant d’assurer la securite des femmes et des filles 
et de renforcer leur participation directe aux efforts de 
prevention des conflits, de reglement des conflits et de 
consolidation de la paix dans le pays. 

Faisant fond sur ces acquis et conformement a 
l’engagement que nous avons pris envers ONU-Femmes 
en avril dernier, nous avons elabore et adopte un plan 
d’action national de deuxieme generation, qui souligne 
les valeurs fondamentales que sont la prevention de la 
violence, la protection, la participation et le relevement. 
Le plan traite de questions allant de la prevention des 
conflits au sein des communautes a la lutte contre leurs 
causes profondes a tous les niveaux. 

Conformement aux obligations qui nous 
incombent en vertu de la Convention sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes, nous avons etabli notre septieme rapport 
periodique et attendons qu’il soit presente a son comite. 
Au titre de notre engagement en faveur de la promotion 
de l’egalite des sexes et de l’autonomisation des femmes, 
nous avons consacre le groupe thematique 5 de notre 
plan national de developpement a moyen terme pour la 
periode 2019-2023 a l’autonomisation des femmes, des 
enfants et des personnes handicapees. 

La Sierra Leone continuera de fournir un 
environnement politique et juridique propice a la 
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protection des femmes et des filles et a leur participation 
aux processus de prise de decisions, de consolidation 
de la paix et de developpement a tous les niveaux. 
Nous avons recemment promulgue la loi de 2019 sur 
les infractions sexuelles, qui porte amendement a la 
loi de 2012, afin d’inclure des elements de sanctions 
dissuasives contre les auteurs de viol et d’autres formes 
de violence sexuelle et fondee sur le genre. 

En tant que pays qui a connu une guerre civile 
durant laquelle la violence sexuelle a ete largement et 
systematiquement utilisee contre des femmes et des 
filles sans defense, la question de la protection contre 
les sevices, l’exploitation et la violence restera une 
priorite absolue de notre programme de developpement. 
Le Gouvernement sierra-leonais continuera d’accorder 
a cette question l’attention qu’elle merite. Le Parlement 
sierra-leonais, par exemple, a adopte le programme 
pour les femmes et la paix et la securite le 14 fevrier, ce 
qui constitue un jalon important pour sa promotion en 
Sierra Leone. 

Nous pensons que la violence a l’egard des femmes 
et des filles n’a pas sa place dans notre societe et ne 
menagerons aucun effort pour renforcer les mecanismes 
de prevention et de riposte. La declaration officielle 
d’une urgence nationale sur le viol et la violence sexuelle 
faite par notre president, S. E. M. Julius Maada Bio, le 
7 fevrier, constitue l’un de ces importants mecanismes 
de prevention, prevoyant, entre autres elements, 
l’emprisonnement a vie pour penetration sexuelle de 
mineurs et la creation d’une division speciale de lutte 
contre le viol et la penetration sexuelle de mineurs. 

On ne saurait trop insister sur le role des 
femmes dans la consolidation de la paix dans le monde 
d’aujourd’hui. Le Gouvernement sierra-leonais apprecie 
a leur juste valeur leur contribution a l’edification de 
la nation, en particulier dans le cadre des initiatives 
de retablissement et de consolidation de la paix. C’est 
pourquoi les femmes de notre pays continueront de 
jouer un role essentiel dans la realisation de la paix et du 
developpement durable. 

Ma delegation se rejouit de constater que 
beaucoup a ete fait par nos pays, l’Organisation des 
Nations Unies et d’autres institutions competentes pour 
appliquer la resolution 1325 (2000). Notre armee a 
recemment recrute du personnel militaire entierement 
feminin. Le recrutement de femmes dans la police et 
d’autres organismes d’application de la loi a egalement 
augmente au fil des ans. Nous pensons que ces mesures 
permettront de renforcer la participation des femmes 


aux missions de maintien de la paix de par le monde 
dans lesquelles nous avons deploye des effectifs. 

Nous continuerons d’appuyer l’appel lance par 
le Conseil dans sa resolution 2242 (2015) en faveur du 
doublement du nombre de femmes dans les contingents 
militaires et de police des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Je voudrais conclure en disant que la 
resolution 1325 (2000) a ete adoptee trois ans avant 
la declaration officielle de la fin de la guerre civile 
en Sierra Leone. C’est pourquoi nous adherons aux 
principes fondamentaux de cette resolution et d’autres 
resolutions pertinentes et continuerons de consolider les 
progres realises en assurant la participation de toutes les 
parties prenantes. 

Le President {parle en anglais) : Je voudrais 
rappeler aux delegations qu’elles doivent s’en tenir a 
quatre minutes si possible, afin que tous les orateurs 
aient la possibility de prendre la parole avant 18 heures. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Equateur. 

M. Gallegos Chiriboga (Equateur) {parle en 
espagnol ) : C’est pour moi un honneur de faire une 
declaration sur le theme « Vers une mise en oeuvre 
effective du programme pour les femmes et la paix et la 
securite : passer des engagements aux actes en prevision 
de la commemoration du vingtieme anniversaire de 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite ». II 
s’agit d’une resolution historique, car c’etait la premiere 
fois que le Conseil se penchait sur les repercussions 
disproportionnees et singulieres des conflits armes 
sur les femmes; reconnaissait combien etaient sous- 
estimees et inexploitees les contributions que les femmes 
apportaient a la prevention des conflits, au maintien de 
la paix, au reglement des conflits et a la consolidation 
de la paix; et soulignait l’importance d’une participation 
pleine, egale et active des femmes a l’instauration de la 
paix et de la securite. 

L’Etat equatorien dispose d’un cadre juridique 
solide qui garantit la validite, l’exercice et le respect 
des droits des femmes sur la base de deux piliers 
fondamentaux : la Constitution, qui prevoit explicitement 
l’egalite des sexes, et les instruments internationaux 
contraignants ratifies par l’Equateur. En septembre 2018, 
l’Equateur est devenu le cinquieme pays au monde a 
avoir ratifie les 18 conventions des Nations Unies sur la 
protection des droits de l’homme. Dans ce cadre, le pays 
a signe et ratifie toutes les conventions internationales 
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relatives a la promotion et a la protection des droits des 
femmes, telles que la Convention sur Felimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes, 
en octobre 1981, et la Convention interamericaine pour 
la prevention, la sanction et l’elimination de la violence 
contre la femme, egalement connue sous le nom de 
Convention de Belem do Para, en juin 1995. 

L’Equateur a progressivement mis en oeuvre les 
responsabilites ainsi contractees, non seulement par la 
presentation periodique de rapports aux comites crees 
en vertu de ces instruments internationaux, mais aussi 
par la mise en oeuvre formelle et concrete de leurs 
recommandations. Nous sommes egalement attaches au 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et 
aux objectifs du developpement durable et appelons au 
respect de l’objectif 5 sur l’egalite des sexes. 

Nous nous felicitons des progres accomplis pour 
garantir les droits des femmes et des filles dans divers 
domaines de par le monde. Cependant, nous sommes 
conscients que les femmes continuent d’etre confrontees 
a des formes multiples et croisees de discrimination. 
En Equateur, nous savons qu’il nous reste beaucoup a 
faire pour etablir une veritable egalite de droits entre 
les femmes et les hommes et eliminer la discrimination, 
mais nous multiplions nos efforts, jour apres jour. 

L’Equateur s’est engage a promouvoir 
l’autonomisation politique et economique des femmes 
et reconnait leur contribution a la prevention des 
conflits, au maintien de la paix, au reglement des 
conflits et a la consolidation de la paix. II sait aussi 
l’importance de leur participation pleine et active a la 
recherche de la paix. La Constitution de la Republique 
de l’Equateur etablit que l’Equateur est un Etat de droit 
constitutionnel qui adopte des mesures volontaristes 
pour promouvoir une veritable egalite des titulaires de 
droits se trouvant en situation d’inegalite et accorde une 
protection prioritaire, dans les domaines public et prive, 
aux victimes de violences sexuelles. 

La Constitution dispose egalement que les forces 
armees sont une institution qui a pour mission de proteger 
les droits, les libertes et les garanties des citoyens. 
L’incorporation des femmes dans les forces armees a 
augmente depuis 2009, annee ou elles representaient 
1,1 % du total des effectifs militaires. En 2012, ce chiffre 
avait double, et en 2018, il etait de 3,5 %. L’Equateur 
compte actuellement des femmes officiers deployees 
en qualite d’observatrices aupres de la Mission des 
Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au 
Sahara occidental et est en train d’integrer des femmes 


membres de la Police nationale dans les missions de 
paix des Nations Unies. 

Le Ministere de la defense nationale a assimile 
le concept de defense a un bien public et, a ce titre, les 
questions de genre sont prises en compte dans sa politique 
de defense. Les droits de l’homme sont consideres 
comme un domaine d’action de cette politique, qui 
promeut egalement l’egalite des sexes, les pratiques de 
coexistence pacifique, le respect de l’identite culturelle 
des differents membres des forces armees et l’application 
effective des resolutions 1325 (2000) et 1889 (2009). 

Pour terminer, nous nous felicitons de disposer 
d’un espace pour parler de nos realisations et des 
objectifs qui restent a accomplir afin de reconnaitre les 
contributions des femmes a la prevention des conflits, 
au maintien de la paix, au reglement des conflits et a 
la consolidation de la paix. Nous esperons sincerement 
pouvoir unir nos efforts en vue d’un dialogue productif et 
fructueux qui favorise l’egalite des sexes et la promotion 
des femmes dans tous les domaines. C’est la essentiel si 
nous voulons honorer l’engagement que nous avons pris 
de ne laisser personne pour compte. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Azerbaidjan. 

M me Mehdiyeva (Azerbaijan) {parle en 
anglais ) : D’emblee, nous remercions la presidence 
britannique d’avoir organise la reprise du debat public 
aujourd’hui sur les femmes et la paix et la securite, dont 
l’importance ne saurait etre sous-estimee, alors que 
nous nous acheminons ensemble vers plusieurs jalons 
importants l’annee prochaine. 

Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son rapport annuel sur l’application des 
resolutions 1325 (2000) et 2122 (2013) (S/2019/800). 

A ce stade, passer des engagements aux actes 
devrait etre un choix evident : toutes les femmes et 
les filles, quelle que soit leur situation, doivent se 
voir garantir l’egalite et l’inclusion. Les normes et 
stereotypes societaux qui sous-tendent les inegalites 
entre les sexes doivent etre combattus par l’education, le 
dialogue, la participation et d’autres mesures efficaces. 
La complexity croissante des conflits dans le monde, 
qui s’accompagne de niveaux record de deplacements 
forces et d’une absence de solutions durables, ne fait 
qu’aggraver les defis auxquels se heurtent les femmes 
et exacerber leurs vulnerability. Nous soutenons 
la participation des femmes a tous les stades de la 
prevention et du reglement des conflits. 
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Etant un pays dont une grande partie du territoire 
est sous occupation militaire et dont la population est 
victime de nettoyage ethnique et d’autres crimes graves, 
nous considerons que la securite des civils est de la 
plus haute importance. Un million de refugies et de 
personnes deplacees azerbaidjanais, dont la moitie sont 
des femmes, ont ete expulses de leurs foyers et vivent 
dans l’incertitude depuis plus de trois decennies. La 
communaute internationale ne peut rester silencieuse 
face aux atrocites et aux violations flagrantes du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 

Alors que nous insistons pour que soient prises 
des mesures concretes aux fins de faire progresser le 
programme du Conseil de securite pour les femmes et la 
paix et la securite, nous tenons a souligner que le respect 
du droit international et l’execution des obligations 
qui en decoulent, y compris celles enoncees dans les 
resolutions pertinentes du Conseil, sont indispensables 
pour defendre efficacement les droits des femmes 
deplacees en Azerbaidjan. 

L’Azerbaidjan a pris d’importantes mesures pour 
ameliorer la situation des refugies et des deplaces. Rien 
qu’en 2018, 156 000 deplaces se sont vu accorder de 
nouveaux logements. La Commission nationale pour 
les questions relatives a la famille, aux femmes et a 
l’enfance, en collaboration avec le Haut-Commissaire 
pour les refugies, a mene, au cours des cinq dernieres 
annees, deux projets destines a prevenir et eliminer 
les violences fondees sur le genre parmi les refugies 
et deplaces. 

La strategic la plus efficace pour autonomiser 
les femmes et les filles consiste a nous attaquer de 
maniere preventive aux obstacles qui limitent leur 
capacite a realiser pleinement leur potentiel. A cet 
egard, l’adoption de politiques et de mecanismes tenant 
compte de la problematique femmes-hommes peut creer 
un environnement favorable et propice a la reussite 
des femmes. Nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general : il faut accorder la priorite a l’autonomisation 
economique des femmes pendant et apres les conflits 
et en faire une strategic de prevention et une condition 
prealable au developpement durable. Les femmes sont 
indispensables a la croissance economique et a la 
stability communautaire. 

L’Azerbaidjan attache une grande importance a 
l’autonomisation des femmes. Ces dernieres annees, en 
identifiant, grace a une meilleure collecte de donnees, 
les obstacles en place, nous avons pu mettre en oeuvre 
des politiques et programmes adaptes aux besoins 


specifiques des femmes et des filles. En 2016 et 2017, la 
Commission nationale pour les questions relatives a la 
famille, aux femmes et a l’enfance, en collaboration avec 
le Londs des Nations Unies pour la population, a mis 
en oeuvre un projet visant Elaboration du plan d’action 
national pour les femmes et la paix et la securite. Un 
groupe de travail sur les femmes et la paix et la securite, 
representant diverses parties prenantes, a ete mis en 
place a cette fin et a supervise la redaction du projet 
de plan d’action national. Ledit projet est actuellement 
a l’examen. 

En mai 2018, la Commission nationale a organise 
le cinquieme forum des femmes, consacre au centieme 
anniversaire du droit de vote des femmes en Azerbaidjan. 
L’octroi du droit de vote aux femmes, en 1918, a ete l’un 
des jalons de l’histoire de l’Azerbaidjan. 

Les femmes represented 48,2% de la population 
active. Nous avons fait des progres considerables en 
matiere de parite des genres au sein des institutions 
publiques. La proportion de femmes nominees a des 
postes gouvernementaux clefs a sensiblement augmente 
ces dernieres annees. La representation des femmes a 
l’Assemblee nationale est passee de 11 % en 2005 a 17 % 
en 2015. Au niveau municipal, les femmes comptent 
pour 35 % des candidats elus. 

L’Azerbaidjan est partie a tous les principaux 
accords internationaux relatifs a l’autonomisation des 
femmes et a l’egalite des genres. Nous restons determines 
a promouvoir les droits des femmes et a garantir leur 
participation pleine et concrete aux processus de prise 
de decision. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Itegboje (Nigeria) {parle en anglais ) : Nous 
remercions le Royaume-Uni d’avoir accepte de reprendre 
ce debat, et l’Afrique du Sud d’avoir mis en exergue le 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 

A l’approche du vingtieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), qui avait ete 
presentee par la delegation namibienne, nous devons 
faire le point des progres accomplis dans Elaboration 
de politiques et de strategies visant la mise en oeuvre 
du programme pour les femmes et la paix et la securite. 
II est notoire que les femmes sont rarement a l’origine 
de conflits violents, or elles en subissent les pires 
consequences, sur de multiples fronts - physique, 
psychologique, economique, social et politique. Les 
femmes sont souvent victimes d’impitoyables chefs 
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de guerre qui utilisent systematiquement le viol et 
la violence sexuelle comme armes de guerre. Leur 
souffrance est aggravee par leur exclusion des processus 
clefs de prise de decisions susceptibles de conduire a la 
paix et a la stability. 

A cet egard, nous esperons que le present 
debat sera l’occasion de reflechir aux progres realises 
dans l’application de la resolution 1325 (2000) et des 
resolutions ulterieures, et aux defis rencontres en la 
matiere, et de proposer des moyens de remedier aux 
principales lacunes et difficultes s’agissant d’obtenir 
les ressources necessaires pour promouvoir le role des 
femmes dans le contexte du dispositif mondial pour la 
paix et la securite, dans la perspective du vingtieme 
anniversaire de ladite resolution. 

Nous reconnaissons que le Conseil de securite 
a donne l’impulsion necessaire pour promouvoir le 
programme concernant les femmes et la paix et la 
securite, a commencer par la resolution 1325 (2000), 
qui constitue le fondement des resolutions ulterieures 
du Conseil. En Afrique, l’Union africaine a ete une 
plateforme utile pour la promotion du programme 
pour les femmes et la paix et la securite, en mettant 
l’accent sur la participation des femmes et des jeunes au 
developpement du continent. Cela se reflete clairement 
dans l’Agenda 2063 de l’Union africaine. L’Union 
africaine dispose actuellement de plus de 14 instruments 
consacres a la question des femmes et de la paix et 
la securite. 

Au niveau sous-regional, en septembre 2010, la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest, en collaboration avec le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, a elabore 
un plan d’action integre pour la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). Ce plan d’action souligne 
l’importance du role des femmes dans la prevention et 
le reglement des conflits, les efforts de mediation et de 
consolidation de la paix, et la reconstruction des societes 
apres un conflit. 

Faisant fond sur ces efforts sous-regionaux, le 
Nigeria a lance, en 2013, un plan d’action national visant 
a appliquer pleinement les dispositions pertinentes 
de la resolution 1325 (2000). Ce plan a ete relance 
en 2017 pour souligner une nouvelle fois la volonte du 
Gouvernement federal d’assurer la securite des femmes 
et des filles pendant les conflits armes, et de renforcer 
leur participation active et directe a la prevention des 
conflits et a la consolidation de la paix. Ces deux plans 
avaient pour objectifs la prevention et la planification en 


prevision de catastrophes; la protection et les poursuites 
judiciaires; la participation et la representation; la 
gestion des crises; et les partenariats, la coordination et 
la gestion. 

Nous sommes deja bien au fait des activites de 
Boko Haram dans le nord-est du Nigeria. Dans le cadre 
de la Force multinationale mixte, le Nigeria collabore 
avec le Cameroun, le Tchad et le Niger pour eliminer 
le reliquat du groupe terroriste Boko Haram, qui prend 
regulierement les femmes et les filles pour cible. Notre 
experience dans la region du lac Tchad aujourd’hui 
prouve qu’une collaboration internationale determinee 
peut donner des resultats notables. 

II est frappant de constater que 80 % des personnes 
deplacees dans le nord-est du Nigeria sont des femmes 
et des filles. Nous prenons des mesures concretes pour 
repondre a leurs besoins humanitaires et creer les 
conditions necessaires au retour volontaire de nombre des 
deplaces vers leurs localites d’origine, dans la securite et 
la dignite. Nous nous employons egalement a repondre 
aux besoins des victimes de Boko Haram - notamment 
les victimes de viols ou d’autres violences sexuelles 
commises contre les enfants, d’enlevements d’enfants et 
d’autres violations graves - en mettant en place plusieurs 
recours juridiques et sociaux, tels que la poursuite 
diligente, par des tribunaux competents, de nombreux 
terroristes de Boko Haram ayant ete captures, ainsi 
que des programmes de reintegration, de reorientation 
et de rehabilitation congus pour repondre aux besoins 
de chaque victime de violence sexuelle. Certaines des 
victimes sont egalement retournees a l’ecole au Nigeria 
et dans le monde entier. 

Pour terminer, ma delegation est convaincue que, 
pourparveniramettreen oeuvre la resolution 1325 (2000), 
les Etats Membres, les organisations regionales, les 
medias, lasociete civile, les femmes et les jeunes onttous 
un role important a jouer en collaborant pour appliquer 
le programme sur les femmes et la paix et la securite et 
en faisant en sorte de veiller a ce que chacun respecte 
ses engagements. Si l’inclusivite demeure la clef, il est 
egalement necessaire de privilegier non seulement les 
processus, mais aussi la creation de mecanismes de 
responsabilisation et la definition de budgets visant la 
mise en oeuvre effective des plans d’action nationaux. 
Le Nigeria reste fermement attache a promouvoir et 
a proteger les droits des femmes et des filles dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit. A cet egard, nous 
continuerons de travailler avec assiduite pour renforcer 
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la participation des femmes aux initiatives de paix et 
de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observatrice permanente 
adjointe de l’Etat observateur de Palestine. 

M me Abdelhady-Nasser (Palestine) {parle 
en anglais) : A l’approche de 2020, annee qui sera 
emaillee de jalons et d’anniversaires importants - avec 
le soixante-quinzieme anniversaire de la naissance de 
l’ONU, le vingt-cinquieme anniversaire de l’adoption 
de la Declaration et du Programme d’action de Beijing 
et le vingtieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) - nous devons faire le bilan des 
progres realises et des engagements qui n’ont pas encore 
ete honores. En depit de nombreux progres, un ecart 
considerable subsiste entre les promesses et annonces 
de contributions, et leur mise en oeuvre scrupuleuse. 

Forts de donnees concretes, d’annees d’experience 
en matiere de recherche et des enseignements tires sur le 
role indispensable que jouent les femmes dans tous les 
aspects de la societe, que ce soit sur le plan politique, 
economique, social ou securitaire, nous devons investir 
tous les efforts possibles dans la mise en oeuvre, d’autant 
plus que c’est vital pour un progres veritable de nos 
nations, et pour la paix, la stability et la prosperity que 
nous appelons tous de nos vceux. 

De concert avec le reste de la communaute 
internationale, la Palestine poursuit ses efforts pour 
appliquer la resolution 1325 (2000) malgre les nombreux 
obstacles - dont aucun n’est plus difficile a surmonter 
que l’occupation etrangere illegale qui est imposee 
depuis 52 ans au peuple palestinien, qui le prive de ses 
droits les plus fondamentaux et qui a une incidence 
sur tous les aspects de sa vie, et dont les femmes sont 
affectees de maniere disproportionnee. Alors que la 
resolution 1325 (2000) soulignait la necessite d’assurer 
la securite des femmes et des filles dans les conflits, les 
femmes palestiniennes sont toujours exposees a toutes 
formes de violence et de violations des droits de la 
personne sous occupation, les mesures de colonisation, 
de spoliation, de punition collective et de blocus etant 
les plus virulentes. Les actes de violence quotidiens ont 
de graves repercussions sur les femmes et les filles, en 
portant des atteintes innombrables et devastatrices a 
leurs droits, a leurs vies et a leurs moyens de subsistance. 

Depuis le debut de l’occupation, 
environ 10000 femmes palestiniennes ont ete 
arretees et/ou mises en detention sur ordre de l’armee 


israelienne. En septembre 2019, 43 femmes faisaient 
toujours partie des milliers de Palestiniens emprisonnes 
ou places en detention par la Puissance occupante. La 
majorite des femmes emprisonnees affirment avoir 
ete victimes de mauvais traitements divers et meme de 
torture, y compris de harcelement sexuel, physique et 
psychologique, d’intimidation et degression physique. 
Les femmes palestiniennes continuent d’etre prises 
pour cible par les forces d’occupation et les colons 
extremistes, qui continuent de tuer et de blesser nos 
civils, de detruire des maisons et d’autres biens et de 
terroriser les families palestiniennes. 

Les femmes qui participent aux manifestations 
pacifiques hebdomadaires de la Grande Marche du 
retour dans la bande de Gaza continuent egalement 
d’etre ciblees par les forces d’occupation. Sur les plus 
de 300 Palestiniens tues et de 30000 blesses par les 
forces d’occupation israeliennes, un quart etaient des 
femmes ou des enfants. Nous appelons une fois de plus 
la communaute internationale, en particulier le Conseil 
de securite, a s’acquitter de l’obligation qui est la sienne 
de mettre fin a ces violations et a ce conflit prolonge, 
en mettant l’accent, entre autres, sur les dispositions 
claires de la resolution 1325 (2000) relatives aux 
responsabilites de regler et de prevenir les conflits. 

En depit de ce sombre contexte, la resilience 
et l’ingeniosite des femmes palestiniennes sont bien 
connues et soulignent leurs capacites et le role crucial 
qu’elles jouent non seulement dans le fonctionnement 
quotidien de notre societe, mais egalement dans 
l’edification a long terme de notre nation et dans la 
lutte pour la liberte et un reglement juste et pacifique 
du conflit. Leurs nombreuses contributions doivent 
etre reconnues, de meme que les initiatives specifiques 
entreprises par des groupes de femmes de la societe 
civile, des dirigeantes et des activistes pour appliquer la 
resolution 1325 (2000). 

Dans le meme temps, les femmes continuent de 
se mobiliser pour lutter contre les problemes que posent 
les inegalites entre les sexes, la violence domestique 
basee sur le sexe, les normes societales patriarcales 
et la necessite de reformes juridiques. Comme l’ont 
montre de recentes manifestations organisees par des 
femmes palestiniennes, elles veulent certes en finir avec 
l’occupation, mais aussi avec le patriarcat, le racisme et 
le sexisme, et obtenir la justice et l’egalite parfaites. 

Le Gouvernement deploie quant a lui de serieux 
efforts pour reformer et abroger les lois discriminatoires 
a l’encontre des femmes. L’Etat de Palestine est determine 
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a autonomiser les femmes et les filles et a mettre en 
oeuvre la resolution 1325 (2000), et il demeure resolu a 
accomplir ces progres avec l’appui de la communaute 
internationale, conjurant chacun, y compris le Conseil 
de securite, d’honorer ses obligations. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe) 

Je remercie les delegations du Royaume-Uni et de 
l’Afrique du Sud pour la reprise de cet important debat 
sur les femmes et la paix et la securite. Nous sommes 
reunis aujourd’hui alors que nous approchons d’un 
certain nombre d’anniversaires, notamment le soixante- 
quinzieme anniversaire de l’ONU, le vingt-cinquieme 
anniversaire de la Declaration et du Programme d’action 
de Beijing, adoptes a la quatrieme Conference mondiale 
sur les femmes, et le vingtieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), qui appelle a ce 
que les femmes jouent un role central dans le reglement 
et la prevention des conflits. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite (S/2019/800). Nous saluons egalement ses 
recommandations importantes, notamment en ce qui 
concerne l’adoption de plans d’action nationaux pour 
les femmes et la paix et la securite en leur allouant les 
ressources necessaires, le suivi de leur mise en oeuvre, 
leur concretisation au niveau local et la nomination de 
mediatrices et de negociatrices dans le cadre de tous les 
processus de paix officiels. 

Le Royaume de Bahrein est determine a 
renforcer la cooperation avec l’ONU et ses organismes 
pour appuyer les femmes et realiser les objectifs de 
developpement durable. En 2017, nous avons inaugure 
le bureau d’ONU-Femmes dans le Royaume, au titre de 
la cooperation mise en place entre ONU-Femmes et le 
Conseil supreme des femmes. Le Royaume de Bahrein 
s’efforce de promouvoir le leadership et la participation 
des femmes dans les structures et la legislation 
nationales, conformement a une des priorites du plan 
d’action national adopte en 2005. Ces initiatives font 
partie de la reforme lancee par S. M. Hamad bin Isa 
A1 Khalifa, Roi de Bahrein. 

Les Bahrelniennes ont accompli de nombreuses 
choses, a l’image par exemple de l’election de 
M me Fawzia Zainal en tant que premiere Presidente du 
Parlement. En 2017, S. A. R. l’epouse du Roi a lance le 
prix mondial Prince sse Sabika bint Ibrahim A1 Khalifa 


pour l’autonomisation des femmes. Son Altesse Royale 
preside le Conseil supreme des femmes a Bahrein. C’est 
le premier prix de cette nature au monde. II reconnait 
les efforts institutionnels et individuels en faveur de 
la promotion des femmes et de leur contribution au 
developpement. En 2014, le Royaume de Bahrein a cree 
un comite pour la parite des sexes afin que les femmes 
beneficient de l’egalite des chances sur le marche 
du travail. 

Convaincu de l’importance de l’education pour 
l’autonomisation des femmes et des filles, en particulier 
celles qui sont touchees par des conflits, le Royaume 
de Bahrein a ouvert un certain nombre d’ecoles dans 
des camps de refugies syriens en Jordanie et a Gaza. Le 
Royaume de Bahrein est determine a lutter contre toutes 
les pratiques qui entravent l’autonomisation des femmes, 
notamment la traite des personnes. Pour la deuxieme 
annee consecutive, le Royaume de Bahrein occupe le 
haut du classement, selon le rapport du Departement 
d’Etat des Etats-Unis sur la traite des personnes, parmi 
les pays qui sont a l’avant-garde de la lutte contre cette 
pratique illegale. 

Enfin, nous soulignons l’importance de tous 
les efforts en faveur de l’autonomisation et de la 
promotion des femmes dans tous les domaines en tant 
que partenaires efficaces pour le maintien de la paix et 
de la securite internationales ainsi que pour parvenir a 
la prosperite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Duarte Lopes (Portugal) {parle en 
anglais) : Le Portugal, qui s’est porte coauteur de la 
resolution 2493 (2019), se felicite de son adoption. Nous 
accueillons avec satisfaction les avancees mentionnees 
dans le rapport du Secretaire general (S/2019/800). 
Toutefois, comme le rapport le souligne egalement, le 
programme pour les femmes et la paix et la securite 
continue de se heurter a de nombreux problemes, 
notamment l’augmentation de la misogynie violente et la 
persistance de la violence sexuelle et fondee sur le genre 
en tant qu’arme de guerre et de terreur. Dans ce contexte, 
le Portugal continuera de lutter contre les menaces aux 
droits fondamentaux des femmes et des filles dans le 
monde entier et d’appuyer les efforts visant a renforcer 
ces droits, en particulier dans les zones de conflit et les 
situations de sortie de conflit. Nous continuerons de 
lutter contre le recul des droits des femmes. 
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Nous ne pouvons oublier que les conflits ont 
egalement une incidence nefaste sur l’education de 
millions d’enfants. Dans les pays touches par des 
conflits, la situation est extremement difficile pour tous 
les enfants, mais les filles sont souvent encore laissees 
de cote. Pour la majorite d’entre elles, cela signifie 
qu’elles n’iront plus a l’ecole. Autonomiser les femmes 
et les filles grace a l’education est le meilleur moyen de 
garantir l’egalite des droits et la pleine participation a 
la societe. Le Portugal souligne a nouveau l’importance 
de la Declaration sur la securite dans les ecoles en tant 
qu’outil fondamental pour prevenir la violence sexuelle, 
et il encourage davantage d’Etats Membres a y adherer. 

Au debut de l’annee, nous avons adopte notre 
troisieme plan d’action national pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). Entre autres objectifs 
strategiques, le plan d’action prevoit la promotion de 
l’egalite femmes-hommes dans les domaines de la 
securite et du developpement, la protection des droits 
fondamentaux des femmes et des filles et la lutte contre 
toutes les formes de violence et de violence sexuelle, 
l’augmentation du nombre de femmes participant a 
des missions internationales et l’appui au travail des 
organisations de la societe civile qui s’occupent des 
questions relatives aux femmes et la paix et la securite. 

Pour terminer, le developpement durable ne peut 
etre realise sans proteger les droits fondamentaux des 
femmes et des filles. Nous ne pouvons laisser de cote la 
moitie de l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes. 

M. Abdelaziz {parle en arabe ) : Nous tenons 
tout d’abord a remercier les presidences sud-africaine 
et britannique du Conseil de securite de nous donner 
l’occasion de faire le point de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

La Ligue des Etats arabes se felicite de la nouvelle 
politique adoptee par le Departement des affaires 
politiques et de la consolidation de la paix concernant 
la promotion de l’analyse politique des conflits, la prise 
en compte des questions de genre et la promotion de la 
participation des femmes a tous les stades des operations 
de paix, notamment celles sur le terrain. Elle salue 
egalement les efforts inlassables et acharnes deployes 
par le Secretaire general et ses envoyes speciaux pour 
promouvoir la presence des femmes dans les activites 
de mediation et dans les operations de paix, et leur 


participation a ces dernieres. Nous avons pu observer 
les resultats de ces efforts dans plusieurs regions du 
monde arabe - notamment la creation du Groupe 
consultatif technique de femmes yemenites, dont les 
conseils peuvent servir a appuyer les operations de 
paix, et la creation du Comite consultatif des femmes 
syriennes et du Bureau d’aide a la societe civile syrienne 
qui s’efforcent de parvenir a un reglement politique 
permanent en Syrie -, lesquels ont contribue a la 
conclusion d’un accord qui prevoit que la Commission 
constitutionnelle soit composee a 30 % de femmes. Nous 
notons egalement la participation effective des femmes 
parlementaires, representantes et ministres dans les 
delegations libyennes a la Conference de Palerme, tenue 
en novembre 2018, ainsi que la creation du Groupe 
consultatif de femmes sur la reconciliation et la politique 
en Iraq, entre autres activites. 

En depit des progres realises par l’Organisation 
dans l’application de la resolution, d’importantes 
lacunes subsistent en matiere d’egalite des sexes, 
comme le Secretaire general l’indique dans son rapport 
(S/2019/800). II existe encore dans le monde arabe des 
defis considerables qui compromettent la participation 
effective des femmes aux activites de paix et de securite. 
Pour relever ces defis, il importe de veiller a la mise 
en oeuvre integree et simultanee des recommandations 
issues des examens effectues en 2015 et de renforcer 
la cooperation entre l’ONU, en particulier le Conseil 
de securite, les organisations regionales et les 
Etats Membres. 

Au niveau regional, le Conseil de la Ligue des Etats 
arabes a adopte en 2015 la Strategic pour la protection 
des femmes arabes - une strategic regionale et un plan 
d’action pour la protection des femmes arabes et un 
outil important pour sensibiliser les responsables et les 
acteurs aux resolutions regionales et internationales afin 
qu’ils les appliquent en garantissant la protection des 
femmes et des filles dans la region arabe. Cette strategic 
repose sur quatre piliers visant a appuyer la participation 
effective des femmes et des filles : promouvoir leur role 
de dirigeantes; garantir la prevention des conflits; les 
proteger contre les conflits et toute forme de violence; et 
repondre a leurs besoins de secours dans la region arabe. 

La Ligue des Etats arabes a egalement maintenu 
une cooperation constructive avec l’ONU, comme 
en temoigne la premiere reunion ministerielle sur les 
femmes et la paix et la securite dans la region arabe 
qu’elle a tenue fin 2018. En mars dernier, la Ligue des 
Etats arabes a formule d’importantes recommandations 
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au niveau ministeriel sur la mise en oeuvre du programme, 
notamment la creation d’un comite d’urgence pour la 
protection des femmes en temps de conflit arme dans 
la region arabe et du Reseau de mediatrices arabes, l’un 
des mecanismes dudit comite. Dans le cadre de cette 
campagne intensive, l’lraq, la Palestine, la Jordanie, 
la Tunisie et le Liban ont reaffirme leur attachement a 
l’application de la resolution 1325 (2000) en elaborant 
et en mettant en oeuvre des plans d’action nationaux. 
D’autres pays arabes feront de meme en coordination 
avec la Ligue des Etats arabes. 

Enfin, dans le cadre de la commemoration 
du vingtieme anniversaire de l’adoption de la 


resolution 1325 (2000), laLigue des Etats arabes reaffirme 
la necessity d’utiliser au mieux la declaration du President 
du Conseil de securite du 13 juin (S/PRST/2019/5), qui 
porte sur la promotion de sa cooperation avec le Conseil 
de securite dans des domaines tels que l’alerte rapide, 
la diplomatic preventive, les operations de maintien de 
la paix et la perennisation de la paix. Nous ne pouvons 
reussir dans aucun de ces domaines sans la participation 
des femmes arabes au maintien de la paix et de la 
securite. La Ligue des Etats arabes attend avec interet 
les consultations qui auront lieu avec l’ONU en vue de 
parvenir a un cadre consultatif a cet egard. 

La seance est levee a 18 heures. 
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